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2021.117 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D’AUXOIS 
 

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI 20 SEPTEMBRE 2021 
 
 
 

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Semur-en-Auxois. 
Convocation en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un. 
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un. 
 

Les membres du conseil communautaire de la Communauté de communes des Terres d’Auxois, se sont réunis sous 
la Présidence de Monsieur Jean-Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres 
d’Auxois. 

 
ETAIENT PRESENTS :  
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, DEMOURON Éric, 
BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, DE ABREU Olivier, PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, TARDIT 
Virginie, PHILIPPOT Jean-Noël, DELAGE Corinne, PERROT Norbert, GARRAUT Jean-Michel, CRIBLIER 

Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, QUINCEY Nathalie, PERNET Carine, 

BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS 
Franck, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, PAGEOT Patrick, ROUX Patrick, BRULEY Daniel, EAP 

DUPIN Martine, NORE Patricia, LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, 
PERNETTE Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT Éric, CREUSOT Patrick, MICHEL Luc, JACQUENET 

Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, CHAUVELOT Catherine, DAUMAIN Thierry, 
CORTOT Laurence, CORNU Hubert, LASNIER BINA Patricia, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, 
REAL Amélie, POUPÉE Dominique, CLERC Bernard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-Marie, 

LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN Noël, MONOT 
Evelyne, PAUT Bernard, LETERRIER Jeanne-Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.  
 

 
SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE : 
BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Gérard. 
 
SUPPLEANTS PRESENTS N’AYANT PAS LE DROIT DE VOTE : 
MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES : 
LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donne pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel, 
JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, LACHOT Paul, SIVRY 
Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvain, GALAUD Samuel, LAGNEAU Michel, LÜDI Jacky, 
VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE 

Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thierry, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à É. 
BAULOT), BOTTINI Dominique, GARIN Anne (donne pouvoir à J.C PERNETTE), GIRARD Loïc (donne pouvoir 
à C. SADON), LARGY Hélène (donne pouvoir à C. CHAUVELOT), LANIER Yves, GUENEAU Alain, VAILLÉ 

Pierre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT Pierre, JOBARD Etienne. 

 

Secrétaire de séance : HOPGOOD Samuel  
 

Nombre 
de membres en exercice 

Nombre 
de membres présents 

Nombre de 
procurations 

Nombre de 
Suffrages possible 

104 
 

           De 18h00 à 20h00 : 73 
 

5  78 
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COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU                          
LUNDI 20 SEPTEMBRE 2021 

 

1. Présentation des nouveaux agents  

Le Président présente les agents nouvellement arrivés dans la collectivité : 

- Augustine SAULGEOT : Responsable des services Développement Durable et Déchets 

Ménagers ; 

- David MOYEMONT : Conseiller numérique ; 

- Arnaud PILAREK : Coordinateur service enfance/jeunesse ; 

- Stéphane RAGOT : Responsable développement économique et communication numérique.  

Remercie Madame le Maire de Semur pour la mise à disposition de la salle Saint Exupéry.  

Salue la présence de la presse. 

 

2. Point d’actualité 

Conférence des maires  

Le 9 octobre : il y aura la Conférence des maires au VVF de 9h00 à 12h00, c’est une obligation légale 

d’organiser tous les ans cette conférence avec comme sujet le fonctionnement du bloc communal et 

l’intercommunalité : comment les choses peuvent être améliorées, comment mieux faire circuler 

l’information. Seront associés les autres délégués communautaires et seront invités la sous-préfète 

pour parler du Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE), la DGFIP pour parler des 

régies dans les communes etc. 

Deuxième partie : sera consacrée aux compétences de la CCTA puis il y aura un temps d’échanges 

sur l’amélioration du bloc communal afin de mettre en place un projet de territoire.  

Un mail sera envoyé aux maires afin qu’ils fassent des propositions constructives sur lesquelles ils 

souhaitent débattre. 

Projet éolien 

La CCTA a reçu un courrier de la Préfecture proposant à la Communauté de communes de donner 

un avis sur l’implantation d’éoliennes sur les communes de Lacour d’Arcenay et Aisy-sous-Thil.  

Après renseignement, la CCTA n’est pas obligée de donner un avis. Si aucun avis n’est donné par la 

CCTA, il sera acté la non prise de position qui n’engendrera aucun avis, ni favorable ni défavorable. 

Ne souhaite pas ouvrir le débat sur le dossier, chacun a sa position.  

Propose un vote informel afin de connaître les avis des conseillers sur l’organisation d’une 

assemblée générale extraordinaire en visio sur le sujet : 

o 1ère solution : ne souhaitent pas que la CCTA rende pas avis :  58/72 

o 2ème solution : souhaitent que la CCTA rende un avis avant le 9 octobre : 11/72 

 

Nomme un secrétaire de séance : Samuel HOPGOOD 
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3. Approbation du compte rendu AG du 6 juillet 2021 

Demande s’il y a des questions sur le compte-rendu de la dernière AG. 
Aucune remarque, le compte rendu est adopté à l’unanimité. 
 

4. Remerciement au lieutenant Crochard Vincent 

Le Président remercie le lieutenant Crochard Vincent pour son intervention auprès des services 

enfance jeunesse pour la formation des gestes de Premiers Secours. 

 

5. Décisions du Président prises par délégation - décisions du bureau communautaire 
délibératif 

 
Décision n°2021.015 du 12 juillet 2021 Signature de l’avenant pour l’utilisation du local à Pont 

pour le SNACK - De signer un avenant de prolongation relatif à l’utilisation d’un local situé dans le 

bâtiment de la plage du réservoir de Pont-et-Massène aux fins d’exploitation d’un snack jusqu’au 31 

août 2021. Le montant du loyer sera de 50 €. 

Décision n°2021.016 du 27 mai 2021 Signature de l’avenant à la convention de mise à disposition 

de la Collégiale de Thil - De procéder à la signature d’un troisième avenant afin de modifier 

l’article 7 de cette convention en supprimant le dernier paragraphe de l’article 7 de la convention 

qui prévoyait une obligation de surveillance de la Collégiale et la propriété environnante par la 

Communauté de communes.   

Les autres dispositions restent en vigueur et pleinement applicables. 

Décision n°2021.017 du 28 juillet 2021 Signature de la convention de mise à disposition du 

minibus - De mettre à disposition un minibus 9 places de la Communauté de communes des Terres 

d’Auxois à la Maison Pour Tous pour permettre la réalisation d’une sortie à Pont et Massène, le 30 

juillet 2021. 

Cette mise à disposition s’effectue au regard des termes fixés par la convention de mise à 

disposition « hors carburant et assurances ».  

Décision n°2021.018 du 21 juillet 2021 Signature de la convention d’initialisation du contrat de 

relance et de transition écologique - De valider et signer la convention d’initialisation du contrat de 

relance et de transition écologique (CRTE) annexée, 

De confirmer la demande d'accompagnement à hauteur de 20 000 € pour l'élaboration du CRTE, 

De solliciter, en complément, le financement à 50 % d’un chef de projet durant une année 

renouvelable, avec un plafond de 25 000 € par an. 

Décision n°2021.019 du 28 juillet 2021 – Signature d’un avenant avec SHCB - De signer un 

avenant, sans impact financier sur le marché de restauration avec le prestataire SHCB, afin de 

demander l’ajout de fourniture de repas « sans viande » dans les possibilités de variétés de repas 

actuelles pour la restauration scolaire, à compter du 02 septembre 2021. 

Cette modification est réalisée pour répondre aux demandes des familles de plus en plus 

nombreuses. 

De signer l’avenant reprenant ces modalités avec la société SHCB, prestataire de repas pour la 

restauration scolaire en liaison froide sur le territoire de la CCTA.     
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2021.020 du 2 août 2021 Confier la mission de Contrôle Technique à la société BUREAU ALPES 

CONTROLE pour la rénovation du gymnase de Vitteaux. 

Concernant la rénovation et extension du gymnase de Vitteaux, de confier la mission de Contrôle 

Technique à la société BUREAU ALPES CONTROLE pour un montant de 3 360 € HT. 

De confier la mission de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé des 

travailleurs à la société DEKRA pour un montant de 1 812 € HT. 

2021.021 du 2 août 2021 - Confier la mission d’études géotechniques à la société GEOTEC pour la 

rénovation du gymnase de Vitteaux - Concernant la rénovation et extension du gymnase de 

Vitteaux, de confier la mission d’études géotechniques à la société GEOTEC pour un montant de 

1 775 € HT. 

2021.022 du 26 août 2021 – Retenir Antea Group (Rillieux-la-Pape) pour l’étude de la décharge - 

De retenir l’offre d’Antea Group (Rillieux-la-Pape) pour la réalisation d’une étude de réhabilitation 

du site de l’installation de stockage de déchets inertes de Semur-en-Auxois pour un montant de 

15 540 € HT. 

La décharge appartient à la commune de Semur et la CCTA en a la compétence. Suite à la visite de 

la Direction de Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), un 

Procès-Verbal a été rendu avec une peine correctionnelle, la CCTA a donc immédiatement fermé la 

décharge. La commune de Semur souhaite réaliser un parc photovoltaïque ; la CCTA a l’obligation 

de réhabiliter le terrain pour qu’il puisse accueillir ce parc. La Communauté de communes a donc 

recruté un cabinet pour faire des études sur les travaux à faire puis rendre la décharge à la 

municipalité de Semur. 

Madame Catherine SADON : souhaite vérifier la faisabilité du projet, ce n’est qu’une hypothèse 

pour le moment.  

2021.024 du 10 septembre 2021 – Complément de la délibération n°2021.022 correspondant à la 

demande de subvention des agrès de fitness sur le site du Lac de Pont  

Il convient de compléter la délibération n°2021.022 en date du 4 février 2021 afin de percevoir la 

subvention en ajoutant la mention « autorise l'autofinancement à appeler du FEADER et à être 

majoré le cas échéant ». 

Les autres dispositions restent en vigueur et pleinement applicables. 

2021.025 du 10 septembre 2021 – Complément de la délibération n°2021.023 correspondant à la 

demande de subvention des topo guide sur le site des falaises de Saffres - Il convient de 

compléter la délibération n°2021.023 en date du 4 février 2021 afin de percevoir la subvention en 

ajoutant la mention « autorise l'autofinancement à appeler du FEADER et à être majoré le cas 

échéant ». 

Les autres dispositions restent en vigueur et pleinement applicables. 

2° DECISION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DELIBERATIF  

2021.023 - Prise en charge de l’implantation des eaux usées et adduction d’eau potable pour la 

ZAE de Semur - Que dans un souci d’équité la Communauté de communes des Terres d’Auxois 

prenne en charge les coûts des réseaux pour la SCI ADHOC pour les travaux réalisés en mai 2021 ; 

D’approuver le remboursement des factures d’implantation des réseaux d’eau usées et d’adduction 

d’eau potable pour des montants de : 3 886.30 € HT pour les eaux usées ; 1 977.06 € HT pour 

l’adduction d’eau potable ; ce qui représente un total de 5 863.36 € HT . La SCI ADHOC étant  
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assujettie à la TVA et ayant payée les factures, a déjà récupéré la TVA, en ce sens le règlement 

s’effectuera sans TVA. 

Madame Catherine SADON : quand les réseaux ont été installés dans la ZAE, il n’était pas question 

d’une extension. Le réseau était prévu pour les entreprises existantes. L’entreprise nouvelle ne doit 

pas subir le préjudice de la non installation qui date d’une dizaine d’années. 

I. Affaires Générales 
1. Mise à disposition du Chef de projet Petites Villes de demain 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment son article 3- II, 

Vu la loi de transformation de la fonction publique n°2019-828 du 6 août 2019 et notamment son 

article 17 qui prévoit la possibilité de recours au contrat de projet sur un emploi non permanent et 

qui permet de mobiliser des profils pour la conduite de projets spécifiques s’inscrivant dans une 

durée limitée, 

Considérant le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de 

la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 6 juillet 2021 portant création à compter du 

1er septembre 2021, pour une durée de 5 années, de l’emploi non permanent de chef de projet 

« petites villes de demain » pour un contrat de projet sur le fondement de l’article 3 – II de la loi du 

26 janvier 1984, en raison de la durée limitée du dispositif « petites villes de demain » et autorisant 

le recrutement d’un agent contractuel sur le grade d’attaché territorial et fixant la quotité horaire de 

travail hebdomadaire à 35h00, 

Vu les crédits inscrits au budget, 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’un agent contractuel pour mener à 

bien le projet pour le dispositif « petites villes de demain », 

Le Président, 

Informe les conseillers communautaires que le dispositif « petites villes de demain » contribue à 

l’amélioration des conditions de vie des habitants des petites communes et des territoires ruraux et 

que l’objectif est d’accompagner les territoires vers des dynamiques respectueuses de 

l’environnement. Ce dispositif vise à donner au territoire les moyens de concrétiser leurs projets de 

revitalisation afin de s’inscrire dans une démarche dynamique où il fait bon vivre. 

Ajoute que pour mener à bien le programme « petites villes de demain », la Communauté de 

communes des Terres d’Auxois a été identifiée pour procéder au recrutement d’un chef de projet 

qui sera mis à disposition des communes de Semur-en-Auxois et Vitteaux, inscrites dans le 

dispositif. Il assurera la coordination des actions et opérations de revitalisation dans les petites villes 

de demain de Semur-en-Auxois et Vitteaux. Il devra impulser et suivre l’avancement opérationnel, 

technique et financier des opérations. Il organisera le pilotage et l’animation du programme avec les 

partenaires et contribuera à la mise en réseau locale. 
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Précise que la Communauté de communes des Terres d’Auxois ainsi que l’agent recruté ont donné 

leur accord pour que la mise à disposition et la répartition des missions soient sur la base de 50 % à 

Semur-en-Auxois et 50 % à Vitteaux, sur une durée hebdomadaire de 35h00. 

Informe qu’une convention prévoyant le remboursement de la rémunération de l’agent ainsi que les 

cotisations et contributions afférentes sera conclue entre la Communauté de communes des Terres 

d’Auxois, les communes de Semur-en-Auxois et Vitteaux, pour la période du 4 octobre 2021 au 3 

octobre 2026. 

Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, 

Accepte la signature de la convention de mise à disposition du chef de projet « petites villes de 
demain » avec les communes de Semur-en-Auxois et Vitteaux. 
 
Autorise le Président à signer tous actes et documents et accomplir toutes formalités 
administratives et financières pour mener à bien l’exécution de la présente délibération. 
 

Le conseil communautaire accepte la mise à disposition du Chef de projet Petites Villes de 
demain : 

Pour :  78   Contre : 00  Abstention : 00 

 
      

2. Délégation au Président pour modifier le règlement d’intervention des aides 
individuelles au FRT 

 
Vu l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 relatif aux statuts de la Communauté de communes des 
Terres d’Auxois stipulant que la Communauté de communes est compétente pour les actions de 
développement économique ; 
Règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) 
n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
Régime cadre exempté n°SA 58979 relatif aux Aides à Finalité Régionale pour la période2014-2023 ; 
Régime cadre exempté n° SA 59106 relatif aux aides en faveur des PME pour la période 2014-2023 ; 
Régime d’aides exempté n°SA 58980 relatif aux aides à l’investissement en faveur des 
infrastructures locales pour la période 2014-2023 ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des 
métropoles, dites loi MAPTAM ; 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite 
loi NOTRe ; 
Vu l’instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des 
compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs 
groupements issus de l’application de la loi NOTRe ; 
 
Règlement d’intervention 40.12 Fonds régional des Territoires – volet entreprises, validé par le 
conseil régional de Bourgogne Franche-Comté en date du 25 juin 2020 et en date du 16 novembre 
2020 ; 
Vu la délibération 2020.104 portant sur la délégation de pouvoir au Président, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2020.145 en date du 3 septembre 2020 relative à la 
signature de la convention de délégation d’octroi des aides par la Région Bourgogne-Franche-
Comté ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n°2021.040 en date du 30 mars 2021 relative à la mise 
en place d’un règlement d’application local du fonds régional des territoires (FRT) ; 
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Considérant la nécessité de modifier le règlement d’application local pour intégrer les actions 
individuelles proposées par le groupement de cinq EPCI du PETR. 
 
Considérant les débats en séance ; 
 
Propose de donner délégation au Président pour : 

- modifier le règlement d’application local des aides individuelles du fonds régional des 
territoires volet aides individuelles. 

 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, 
 
Accepte de donner délégation au Président pour modifier le règlement d’application local des aides 
individuelles du fonds régional des territoires volet aides individuelles. 
 
Autorise le Président à signer tout document nécessaire à la mise en application de la présente 
délibération. 
 
Madame Catherine SADON : la modification du règlement du FRT concerne deux aspects, les aides 
individuelles aux entreprises et les aides collectives (5 EPCI).  
Un comité a été mis en place pour étudier les dossiers qui arrivent, à savoir les questions 
numériques, formation, accompagnement des entreprises. Les actions ne sont pas encore définies 
par le Pays. Des enveloppes seront attribuées. Il faudra organiser avant le 31 décembre 2021 une 
réunion de commission n°1 pour échanger sur le sujet et finaliser les aides aux entreprises pour 
engager les dépenses afin que les entreprises ne passent pas à côté de ces opportunités. 
 
Le Président : mentionne que la Région a mis de l’argent par habitant et la CCTA a complété cette 
enveloppe à hauteur de 1 € par habitant. Cette somme d’argent est destinée aux entreprises et 
artisans qui ont perdu du chiffre d’affaires avec la COVID. 
Les subventions sont attribuées en fonction des dossiers présentés via la CCI, ou pour les actions 
collectives via le PETR. 
 

Le conseil communautaire accepte la délégation au Président pour modifier le règlement 
d’intervention des aides individuelles au FRT : 

Pour : 78   Contre : 00   Abstention : 00 

 

II. Commission n°2 - Finances Ressources Humaines  
1. Suppression du budget annexe TEOM et de la régie autonome REOM au 31.12.21 

Le Président, 
Rappelle que :  

• les intercommunalités issues d'une fusion de plusieurs Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale au 1er janvier 2017 ont cinq ans pour harmoniser les régimes 
et tarifs du service public des ordures ménagères, soit jusqu'au 31 décembre 2021 ; 

• la délibération n° 2020.184 quant à la mise en place de la Redevance Incitative à tout le 
territoire des Terres d’Auxois au 1er janvier 2022 ; 
 

Propose en conséquence de clore le budget annexe TEOM et la régie autonome REOM au 31 
décembre 2021 et de transférer l’actif et les résultats budgétaires dans la régie autonome 
RIOM qui sera le seul budget existant pour les ordures ménagères au 1er janvier 2022 ; 
 
Vu la loi NOTRe n°2015-991 du 15 août 2015 portant sur la fusion des Communautés de communes ;  
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Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communes 

des Terres d’Auxois (CCTA) et donnant la compétence pour la collecte et traitement des déchets ménagers 

et assimilés ; 

Vu le Code Général des Impôts ; 

Vu la délibération n° 2020.184 portant sur la mise en place de la redevance incitative à tout le territoire 

des Terres d’Auxois au 1er janvier 2022 ; 

Vu l’avis du bureau communautaire délibératif du 7 septembre 2021 ; 

 

Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  

Accepte de clore le budget annexe TEOM au 31 décembre 2021, 

Accepte de clore la régie autonome REOM au 31 décembre 2021, 

Accepte de transférer les résultats budgétaires au 31 décembre 2021 aux résultats budgétaires 

de la régie autonome RIOM au 1er janvier 2022, 

Accepte de transférer les actifs des deux budgets clos à celui de la régie autonome RIOM au 1er 

janvier 2022, 

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.  

Le conseil communautaire accepte la suppression du budget annexe TEOM et de la 

régie autonome REOM au 31.12.21 

Pour : 78   Contre : 00  Abstention : 00 

 
2. Répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 2021 

 
Le Président, 
Rappelle, 

• la délibération du 31 janvier 2019 qui a institué le principe de la création d’une Dotation de 
Solidarité Communautaire, 

• la délibération du 28 mars 2019 qui a validé une répartition en fonction de critères. 
 
Indique que l’article 1609 nonies C VI du Code Général des Impôts prévoit que l'Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale peut instituer au bénéfice de ses communes membres une 
Dotation de Solidarité Communautaire, dont le principe et les critères de répartition sont fixés par le 
conseil communautaire statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le montant de 
cette dotation est fixé librement par le conseil de l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale. Elle est répartie en tenant compte prioritairement de l'importance de la population 
et du potentiel fiscal ou financier par habitant, les autres critères étant fixés librement par le conseil.  
 
Propose de retenir une répartition fondée sur les bases suivantes (et identique à celle de 2019 et 
2020) : 

- une fraction solidarité qui a pour but de renforcer la solidarité communautaire, en 
recherchant à atténuer les disparités de richesses. Dans ce cadre, c’est un potentiel financier 
élargi qui a été retenu avec prise en compte d’éléments qui ne sont habituellement pas pris 
en compte par l’Etat dans le calcul de la « richesse » d’une commune : fiscalité sur les 
pylônes, dotation de solidarité rurale ; 

- une fraction aménagement qui a pour objectif de tenir compte des charges de centralité ainsi 
que des charges de ruralité. Cette fraction aménagement est évolutive en fonction des 
transferts de compétences à la CCTA ou des restitutions de compétences aux communes.  
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En effet, plus la CCTA a de compétences, et moins les charges de centralité interviennent 
dans le calcul de cette fraction, et inversement ; 

- une fraction cible qui a pour objectif de soutenir les équilibres budgétaires et les capacités 
d’épargne des communes les moins favorisées financièrement. 

 
Précise que le travail de la commission des finances et du bureau communautaire délibératif en 
2019 a consisté à proposer la meilleure articulation entre les 3 critères pour que la fonction 
péréquatrice de la Dotation de Solidarité Communautaire soit optimale. 
 
Propose en conséquence de ce qui précède de maintenir une répartition de l’enveloppe de la DSC 
sur la base des critères suivants : 

- fraction solidarité : 45 % ; 
- fraction aménagement : 45 % ; 
- fraction cible : 10 %. 

 
Vu l’article 1609 nonies C VI du Code Général des Impôts, 
Vu la délibération n°2019-006 du 31 janvier 2019 approuvant la création d’une dotation de solidarité 
communautaire, 
Vu la délibération n°2021-006 du 4 février 2021 approuvant le budget primitif 2021, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire du 7 septembre 2021, 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  

Approuve la répartition de la DSC d’un montant de 80 000 € sur la base des critères suivants : 
- fraction solidarité : 45 % - calculée à partir d’un potentiel financier élargi, tenant compte de la 

fiscalité des pylônes et des dotations péréquatrices de l’Etat (Dotation de solidarité rurale 
notamment) ; 

- fraction aménagement : 45 % - calculée à partir de la prise en compte de charges de 
centralités pour certaines communes et l’intégration d’un indice de ruralité (nombre de 
km de voirie / habitant, éloignement géographique, superficie) ; 

- fraction cible : 10 % - part de la DSC réservée pour 10 % des communes les moins 
favorisées financièrement. 

 
Approuve la répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire conformément au 
tableau joint en annexe. 
 
Madame Martine EAP DUPIN : comme annoncé, l’enveloppe est revue à 80 000 € au lieu de 100 000 
€ initialement. Le sujet a été évoqué au cours du DOB et du budget primitif 2021. Compte-tenu des 
contraintes et dépenses liées à la crise. La CVAE ne s’annonce pas des plus favorables, on n’est pas 
au bout de la crise. Rappelle que le montant n’est pas affecté, la commune est libre d’en faire ce 
qu’elle veut. 
 
Le Président : inquiet pour l’avenir, les dépenses sont surveillées de près sachant que le cœur de 
métier est de rendre service à la population notamment à travers les services Enfance Jeunesse, 
Ordures Ménagères, Développement Economique, Tourisme mais également les différents 
dispositifs tel que le PAT. La CCTA engagée, souhaite que les restaurations scolaires bénéficient de 
produits de notre terroir, de producteurs locaux. Bien manger dans les assiettes des enfants : le 
Conseil Départemental met à disposition gracieusement un chargé de mission à temps complet 
jusqu’à la réalisation du projet. A cause de la COVID, les dépenses augmentent et les rentrées 
fiscales provenant des entreprises baissent. 
 

Le conseil communautaire accepte la répartition de la Dotation de Solidarité 
Communautaire (DSC) 2021 : 

Pour : 75   Contre : 01  Abstention : 02 
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3. Fixation de la cotisation minimum de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)  

 
Le Président, 
Rappelle que : 

• la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) est une composante de la Contribution Economique 
Territoriale, héritière de la Taxe Professionnelle depuis 2010, due par les entreprises ou les 
personnes qui exercent de manière habituelle une activité professionnelle, quel que soit leur 
statut juridique, leur activité ou leur régime d’imposition, 

• la cotisation minimum de CFE est régie par l’article 1647D du Code Général des Impôts (CGI), 

• l’assujettissement à une CFE minimum consiste à imposer chaque redevable de la CFE au lieu de 
son principal établissement sur une base minimum substituée à la base nette de cet établissement 
lorsque celle-ci est plus faible, 

• la Communauté de communes des Terres d’Auxois, collectivité bénéficiaire de la CFE, peut, sur 
délibération, établir cette cotisation minimum à partir d’une base dont le montant est fixé selon 
le barème composé de six tranches établies en fonction du chiffre d’affaires ou des recettes : 

 Montant du chiffre d'affaires ou des recettes  Montant de la base minimum  

Inférieur à 5 000 €  Non assujettis  

Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 €  Compris entre 224 € et 534 €  

Supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 €  Compris entre 224 € et 1 067 €  

Supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 €  Compris entre 224 € et 2 242 €  

Supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 €  Compris entre 224 € et 3 738 €  

Supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 €  Compris entre 224 € et 5 339 €  

Supérieur à 500 000 €  Compris entre 224 € et 6 942 €  
 

Informe de la cotisation minimum CFE appliquée depuis 2017 : 

Montant du chiffre d'affaires ou des recettes  Base minimum en cours 

Inférieur à 5 000 €  0 € 

Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 €  508 € 

Supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 €  720 € 

Supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 €  767 € 

Supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 €  731 € 

Supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 €  637 € 

Supérieur à 500 000 €  634 € 
 

Propose de fixer à compter du 1er janvier 2022, la cotisation minimum de CFE selon les dispositions 

suivantes afin que les montants des bases minimum des 3 dernières tranches soient supérieures aux 

montants des bases minimum de 3 premières tranches imposables : 

Montant du chiffre d'affaires ou des recettes  Base minimum 2022 

Inférieur à 5 000 €  0 € 

Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 €  508 € 

Supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 €  720 € 

Supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 €  767 € 

Supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 €  1 869 € 

Supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 €  2 669 € 

Supérieur à 500 000 €  3 471 € 

 

Vu la loi NOTRe n°2015-991 du 15 août 2015 portant sur la fusion des Communautés de communes ;  

Vu l’article 1647D du Code Général des Impôts ; 

Vu l’avis du bureau communautaire délibératif du 7 septembre 2021 ; 
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Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  

1) de retenir une base pour l'établissement de la cotisation minimum de cotisation foncière des 
entreprises ;  
2) de fixer au 1er janvier 2022, le montant à 508 € pour les contribuables dont le montant hors taxes 
du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 € ;  
3) de fixer au 1er janvier 2022, le montant à 720 € pour les contribuables dont le montant hors taxes 
du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 € ; 
4) de fixer au 1er janvier 2022, le montant de cette base à 767 € pour les contribuables dont le 
montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 € ;  
5) de fixer au 1er janvier 2022, le montant de cette base à 1 869 € pour les contribuables dont le 
montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 € 
; 
6) de fixer au 1er janvier 2022, le montant de cette base à 2 669 € pour les contribuables dont le 
montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 € 
;  
7) de fixer au 1er janvier 2022, le montant de cette base à 3 471 € pour les contribuables dont le 

montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 500 000 €. 

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.  

Le conseil communautaire accepte la fixation de la cotisation minimum de la Cotisation 
Foncière des Entreprises (CFE) : 

Pour : 78  Contre : 00  Abstention : 00 

 
III. Commission n°3 – Voirie   
1. Adhésion à un groupement de commandes pour les travaux de voirie  

 
Le Président explique que dans un souci de réaliser des économies d’échelle, en vue d’une 
meilleure gestion des deniers publics, il est prévu de constituer un groupement de commandes qui 
doit permettre la passation d’un marché public unique pour la réalisation de travaux de voirie 
destinés aux communes de la CCTA et à la Communauté de communes des Terres d’Auxois.   
 
Ajoute que la convention constitutive du groupement de commandes annexée définit les modalités de 
fonctionnement de ce dernier et prévoit notamment la désignation de la Communauté de communes des 
Terres d’Auxois comme coordonnateur du groupement ; 
 
Considérant que les membres du groupement sont la CCTA et les communes suivantes : Bard-les-
Epoisses, Beurizot, Boussey, Brain, Braux, Chevannay, Corrombles, Corsaint, Epoisses, Forléans, Genay, 
Gissey-le-Vieil, Juilly, Lantilly, Magny-la-Ville, Marcilly-sous-Thil, Massingy-les-Semur, Millery, 
Montberthault, Montigny-St-Barthélemy, Montigny-sur-Armançon, Noidan, Pont-et-Massène, Posanges, 
Roilly, Sainte Colombe-en-Auxois, Saint-Euphrone, Saint-Mesmin, Saint-Thibault, Souhey, Thorey-sous-
Charny, Torcy et Pouligny, Vic-de-Chassenay, Vic-sous-Thil, Villars-et-Villenotte, Villeneuve-sous-
Charigny, Villeberny, Villeferry. 
 

Considérant que la présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par le 

Président de la CCTA et ce jusqu’au 31 décembre 2024. 

Considérant que toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l’objet d’un 

avenant à la présente convention ; 

Considérant l’avis favorable de la commission travaux réunie le 17 mars 2021 favorable à la 
constitution de ce groupement de commandes ; 
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Vu l’avis du Bureau Communautaire du 7 septembre 2021. 

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait : 

Accepte l’adhésion au groupement de commandes entre la CCTA et les communes pour les travaux 
de voirie ;  
 
Autorise le Président à signer la convention fixant les modalités du groupement de commandes 

annexée à la présente délibération ainsi que les avenants correspondants aux nouvelles adhésions et 

aux retraits. 

Monsieur Bernard PAUT : actuellement, il y a 44 communes qui souhaitent s’engager dans le 

groupement jusqu’au 31 décembre 2024. Si une commune veut s’inscrire au groupement, la CCTA 

prendra un avenant. La commission travaux et le bureau communautaire ont donné un avis favorable à 

ce nouveau fonctionnement. 

 

Le Président : de nombreuses réclamations et observations ont été formulées au sujet des estimations des 

travaux, cela a perturbé les budgets. La CCTA va revoir cela avec le département. Le fait de passer par 

un marché à bons de commandes permettra d’avoir plus de souplesse. Les communes pourront adhérer 

avec un avenant. 

Madame Evelyne MONOT : ne souhaite pas adhérer au groupement de commandes. 

Madame Corinne DELAGE : ne souhaite pas adhérer au groupement de commandes. 

 
Le conseil communautaire accepte l’adhésion à un groupement de commandes pour les 

travaux de voirie : 
Pour :  78   Contre :  00 Abstention : 00 

 
 

2. Demande de subvention pour l'année 2022 dans le cadre de l'appel à projets aux voiries 
et amendes de police pour les travaux de voiries communautaires  

 
Le Président rappelle : 

- que la Communauté de communes des Terres d’Auxois (CCTA) est devenue compétente sur 
le développement économique dans les Zones d’Activités Economiques (ZAE) au 1er janvier 
2017, 

- Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 stipulant que la Communauté de communes des 
Terres d’Auxois (CCTA) à la compétence « création, aménagement et entretien de la voirie » ;   

- les travaux déjà réalisés : l’aménagement du carrefour rue de l’œuvre et la RD 103B à Semur-
en-Auxois ainsi  que la reprise de la chaussée, la réhabilitation du parking à proximité des 
Ateliers de l’Armançon, reprise de la voirie en enrobés impasse de la coopérative et la voie 
communale chemin des écugnières du parc d’activités de Précy-sous-Thil.  

 
Souhaite, suite à des demandes faites par des entreprises auprès de la Commune de Semur-en-
Auxois ou plus récemment par des entreprises directement auprès de la Communauté de 
communes, que la CCTA réaménage : 

- rue de Chailly dans la zone d’activités de Semur-en-Auxois : création de bordures (1ère 
tranche) ; 

- route de la zone d’activités à Précy-sous-Thil : réfection de la chaussée. 
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Précise que les travaux portent sur une voie communautaire, que le coût total estimé des travaux 

subventionnables est de 100 000 € HT et que la tranche de travaux 2022 se fera dans la limite du 

plafond subventionnable. 

Indique que les crédits nécessaires à la réalisation de l’opération seront inscrits au budget principal. 
 
S’engage à ne pas commencer les travaux avant l’attribution de la subvention. 
 

- définit le plan de financement suivant :  

Aide concernée Sollicitée ou 
déjà attribuée 

Montant de la 
dépense 
éligible 

Pourcentage Montant de l’aide 

APPEL A PROJET 
VOIRIE 

 

□    sollicitée 
 

100 000 € 30 % selon le 
montant 

30 000 € 

TOTAL DES AIDES  100 000 € % 
 

30 000 € 

     

Autofinancement du 
maître d’ouvrage 

         100 000 € 70 % 
(minimum de 

20%) 

                 70 000 € 

 
Vu l’avis du Conseil Départemental de la Côte-d’Or - Ingénierie Côte-d’Or (ICO) ; 
Vu l’avis du Bureau Communautaire du 7 septembre 2021. 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, 
 
Accepte la programmation de travaux de voirie communautaire 2022 détaillée ci-dessus à hauteur 
d’un montant estimé maximum de 100 000 € HT, 
 
Donne pouvoirs au Président pour : 

- lancer et signer les marchés, 
- solliciter les subventions (Appel à projets et amendes de police) du conseil départemental de 

la Côte-d’Or pour la CCTA, 
 
Indique que les crédits seront proposés lors du vote du budget 2022. 
 
Autorise le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
Le conseil communautaire accepte la demande de subvention pour l'année 2022 dans le 
cadre de l'appel à projets aux voiries et amendes de police pour les travaux de voiries 

communautaires : 
Pour : 78   Contre : 00   Abstention : 00 

 
1. Modification du montant du marché initial n°1 au lot n°1 

 
Le Président rappelle : 

- vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 stipulant que la Communauté de communes des 
Terres d’Auxois (CCTA) à la compétence « création, aménagement et entretien de la voirie » ;   

- vu article R.2194-8 et 9 du Code de la Commande Publique (CCP) pour les marchés 
publics relatif aux modifications de faible montant ;  

- vu la délibération n°2021.051 portant sur la délégation de maîtrise d’ouvrage – attribution 
des marché de travaux de voirie 2021. 
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Explique que des travaux supplémentaires sont à prévoir suite à la demande des communes : 

- au lot 01 – la commune de Marcilly-et-Dracy souhaite réaliser des travaux complémentaires à 
ceux initialement prévus à savoir augmentation de la surface de réfection à la grave émulsion 
et les prix afférents et augmentation des reprises au Point à temps automatique (PATA). 
 

Entreprise Montant initial HT 
du marché 

Montant HT des travaux 

supplémentaires 

Montant HT avec 

modification 

Pourcentage 

Lot 01 - ROSA 85 490,65 € 6 368,88 € 
 

91 859,53 € 
 

7,45 % 

 

Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  

Accepte de signer la modification du montant du marché initial n°1 au lot 01 – pour l’entreprise ROSA, 

pour un montant de 91 859,53 € HT, 

Autorise le Président à mener à bien ce dossier et signer tout document et avenant s’y rapportant. 

Le conseil communautaire accepte la modification du montant du marché initial 
n°1 au lot 1 : 

Pour : 78   Contre : 00  Abstention : 00 

 

IV. Commission n°4 - Petite Enfance, Enfance et Jeunesse 
1. Nouvelle tarification pour l'école Sainte Louise 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la Communauté de 

communes des Terres d’Auxois (CCTA), précisant que cette dernière à compétence pour l’action 

sociale d’intérêt communautaire ; 

Vu la délibération 2017.242 du 26 octobre 2017 définissant l’intérêt communautaire, pour les actions 

en direction de l’enfance et de la jeunesse, le fonctionnement, l'investissement et la gestion des 

structures publiques d'accueil extra et périscolaire ;  

Vu la délibération 2017.258 définissant le cadre de l’harmonisation des tarifs au 1er janvier 2018 pour 

les services périscolaires de la Communauté de communes des Terres d’Auxois : 

Vu l’avis favorable de la Commission Enfance – Jeunesse du 22 juillet 2021 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 7 septembre 2021 ; 
 
Le Président, 
Explique que sur la commune d’Epoisses, les enfants sont scolarisés en maternelle et en élémentaire 
à l’école publique (6 classes) ou à l’école privée Sainte-Louise (5 classes). Compte-tenu de ces 
effectifs, la Communauté de communes des Terres d’Auxois a décidé d’accepter d’accueillir les 
élèves fréquentant l’école privée Sainte-Louise durant des temps périscolaires qu’elle gère. L’école 
Sainte-Louise est ouverte de 9h05 à 12h05 et de 14h05 à 17h05. 

 
Indique que la Commission Enfance Jeunesse réunie le 22 juillet 2021 a validé les nouveaux tarifs 
suite à la modification des horaires de prises en charge des élèves de l’école privée Sainte-Louise par 
les animateurs de l’accueil périscolaire pour la garderie du soir : de 17h15 (au lieu de 17h05 
auparavant) à 18h30 maximum. Le calcul du tarif horaire appliqué est le même pour l’ensemble des 
sites, soit 0,05 € par minute. 
 
Précise que l’organisation de la prise en charge de la garderie du matin n’est pas modifiée. 
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Précise que la modification de la prise en charge du temps méridien (de 12h05 à 13h45 au lieu de 
13h55 auparavant) est sans impact sur les tarifs car la facturation du temps méridien se fait sur la 
base d’un forfait. 
 
Ajoute que les tarifs appliqués aux enfants de l’école privée Sainte-Louise seront les suivants : 
 

TRANCHES de 
REVENUS 

IMPOSABLES 

Matin Midi Soir 

Accueil 1 Accueil 2 
repas + 
garderie 

Accueil 1 Accueil 2 

de 0 à 900 €         0,60 €          0,60 €  3,50 €         0,30 €          0,45 €  

de 901 € à 1200 €         0,84 €          0,84 €  3,90 €         0,42 €          0,63 €  

de 1201 € à 1500 €         1,08 €          1,08 €  4,30 €         0,54 €          0,81 €  

de 1501 € à 2000 €         1,32 €          1,32 €  4,70 €         0,66 €          0,99 €  

de 2001 € à 2500 €         1,56 €          1,56 €  5,10 €         0,78 €          1,17 €  

plus de 2501 €         1,80 €          1,80 €  5,50 €         0,90 €          1,35 €  

 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  
 
Approuve ces nouveaux tarifs de garderie du soir pour les enfants de l’école privée Sainte-Louise 
conformément au tarif horaire mis en place sur l’ensemble des sites d’accueils périscolaires. 
 
Autorise le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
Monsieur Jean- Michel VIRELY : demande de modifier la phrase sur le tarif. 
 
Monsieur Eric BAULOT : les horaires ont été modifiés pour l’école Ste Louise à Epoisses.  
 

Le conseil communautaire accepte la nouvelle tarification pour l'école Sainte Louise : 
Pour : 78     Contre : 00   Abstention : 00 

 
 

V. Commission n°5 - Equipements communautaires  
1. Rénovation et extension de l’espace Gilbert Mathieu à Vitteaux  

 
Le Président : des contacts ont eu lieu avec certains financeurs mais on attend leurs réponses 
pour savoir si le plan de financement est correct. Préfère s’assurer de tous ces points pour ne 
pas engager un autofinancement trop important de la CCTA. Propose de retirer le dossier et de 
le présenter au mois de novembre. 
 
 
Boitier électronique  
Monsieur Pierre ROUSSEAU : propose à la CCTA un boitier électronique pour chaque délégué 
communautaire afin de comptabiliser les votes lors des assemblées générales, il sera prêt fin 
novembre.  
 
Le Président : remercie Monsieur ROUSSEAU, rappelle que c’est à titre gratuit.  
Il n’y a pas eu d’appel ce soir, la feuille d’émargement suffit. 
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VI. Commission n°6 – Développement durable  
2. Projet Alimentaire Territorial (PAT) avec le Conseil Départemental de la Côte-d'Or 

 
Vu la loi NOTRe n°2015-991 du 15 août 2015 portant sur la fusion des trois Communautés de communes ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communes des 

Terres d’Auxois (CCTA) stipulant que cette dernière a compétence pour la collecte et traitement des déchets 

ménagers et assimilés ; 

Vu les délibérations du Conseil Départemental de la Côte-d’Or en date du 24 février 2020 et du 17 novembre 

2020 portant sur le soutien aux filières locales et la charte d’engagement au projet alimentaire territorial 

départemental ; 

Vu la délibération n°2019.187 portant sur la réalisation d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT); 

Considérant l’avis favorable de la commission n°6 réunie le 31 août 2021 ; 

Considérant l’opportunité offerte par le Conseil Départemental de la Côte-d’Or par son accompagnement en 

ingénierie ; 
 

Le Président, 
Rappelle les axes de travail retenus par la commission n°6 :  

• Objectif prioritaire → servir des repas de qualité pour les enfants dans les cantines scolaires 
et les bénéficiaires du portage de repas, sur la base de productions locales, en encourageant 
notamment les groupements de producteurs locaux, tout en réduisant les déchets qu’ils 
s’agissent du gaspillage alimentaire ou des emballages et en réduisant si possible le bilan 
carbone et éduquer le goût aux enfants ; 

• Objectif n°2 → soutenir et favoriser l’installation de maraichers sur le territoire ; 

• Objectif n°3 → soutenir les petites unités de transformation de production locale adossées à 
des exploitations agricoles (exemple : la filière laitière et la transformation de produits issus 
de cette production, dans le cadre de circuits courts et locaux) ; 

• Objectif n°4 → promouvoir la consommation et soutenir la distribution des produits 
locaux sur les marchés alimentaires, fonctionnant tout au long de l’année, afin d’assurer un 
revenu régulier aux producteurs. 

 

Ajoute que la CCTA doit délibérer pour la signature de la charte d’engagement en faveur des 

Politiques alimentaires cohérentes et structurantes en partenariat avec le Conseil Départemental 

de la Côte-d’Or. Cette charte prévoit notamment la mise à disposition de moyens humains en 

ingénierie pour conduire le PAT de la CCTA. 

Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  

Autorise le Président à signer la charte d’engagement en faveur de Politiques alimentaires 

cohérentes et structurantes de la Côte-d’Or, 

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.  

Le conseil communautaire accepte le Projet Alimentaire Territorial (PAT) avec le Conseil 
Départemental de la Côte d'Or : 

Pour : 78   Contre : 00  Abstention : 00 

 

VII. Commission n°8 -Environnement  
1. Attribution des marchés relatifs à la collecte, au fonctionnement des déchèteries et à 

l'acquisition de contenants  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la communauté de communes des 

Terres d’Auxois (CCTA) et notamment la compétence pour la collecte et traitement des déchets ménagers et 

assimilés ; 
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Vu la délibérationn°2020.184 portant sur la mise en place de la redevance incitative à tout le territoire des 

Terres d’Auxois au 1er janvier 2022 ; 

Vu la délibération n°2020.231 portant sur la mise en place du nouveau dispositif de collecte étendu à tout le 

territoire des Terres d’Auxois au 1er janvier 2022 ; 

Vu la délibération n°2021.112 portant sur le lancement de la consultation des marchés relatifs à la collecte, au 

fonctionnement des déchèteries et à l’acquisition de contenants ; 

Vu le choix de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) en date du 15 septembre 2021. 
 

Le Président, 
Indique que la CAO s’est réunie le 15 septembre 2021 pour attribuer les marchés comme suit :   
 

□ Marchés de prestations :  
- Lot 1 : collecte au porte à porte des ordures ménagères et des déchets assimilés avec 

identification et enregistrement des bacs roulants (tarification incitative) sur l’ensemble du 
territoire communautaire et collecte sélective des emballages ménagers recyclables hors 
papier et fibreux au porte à porte sur une partie du territoire pour un montant forfaitaire de 
527 459,57 € HT/an pour les tranches ferme et optionnelle, à l’entreprise ECT Collecte ; 
 

- Lot 2 : collecte sélective du verre, des papiers et fibreux sur tout le territoire et des 
emballages ménagers recyclables sur une partie du territoire en apport volontaire pour un 
montant estimatif de 154 900,00 € HT/an pour la tranche ferme (hors extension des consignes 
de tri) puis 165 650,00 € HT/an pour la tranche optionnelle (avec extension des consignes de 
tri), à l’entreprise BOURGOGNE RECYCLAGE ; 

 
- Lot 3 : fourniture de bennes/contenants gardiennage, enlèvement, transport et traitement 

des déchets non dangereux collectés sur les 5 déchèteries communautaires à l’entreprise 
BOURGOGNE RECYCLAGE pour un montant annuel estimatif, recettes plancher déduites 
et prestation supplémentaire éventuelle n°1 incluses, de 459 830,00 € HT/an ; 

 
- Lot 4 : Enlèvement, transport et traitement des déchets dangereux, des batteries et des huiles 

minérales collectés sur les 5 déchèteries communautaires pour un montant estimatif de 
30 382,72 € HT/an à l’entreprise EDIB ; 

 

□ Marchés de fournitures :  
- Lot 1 : fourniture de bacs roulants (pucés) pour la collecte des ordures ménagères à 

l’entreprise SULO pour un montant estimatif de 170 489,10 € HT ; 
 

- Lot 2 :  fourniture de colonnes aériennes d’apport volontaire à l’entreprise UTPM pour un 
montant de 728 777,00 € HT ; 

 
- Lot 3 : fourniture d’abris-bacs avec contrôle d’accès à l’entreprise UTPM pour une montant 

de 86 628,00 € HT ;  
 
Précise que les crédits d’investissement sont prévus au budget 2021. 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, 

De retenir les entreprises mentionnées ci-dessus ; 
 
Autorise le Président à signer le marché et avenants correspondants à ce dossier. 

Madame Véronique ILLIG : remercie toute l’équipe qui a travaillé sur ce marché. 
 
Monsieur Serge PISSOT : demande pourquoi deux secteurs. 
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Madame Véronique ILLIG : depuis le début il y a un secteur A (Semur) et un secteur B 
(Précy/Vitteaux). 
 
Précise que Semur a une collecte au porte à porte des emballages. C’est un système évolutif. 
L’objectif est d’harmoniser avec la mise en place de la Redevance Incitative sur tout le territoire. 
 
Le Président :  il faut faire un test avec les PAV OMR. 
 
Madame Véronique ILLIG : ne pas oublier que dans les ordures ménagères, il y a les biodéchets qui 
seront triés à la source. D’ici 2-3 ans, les biodéchets ne devront plus être déposés dans les bacs noirs. 
Les ordures en seront diminuées et baisse des odeurs. 
 
Monsieur Samuel HOPGOOD : demande que deviennent les bacs existants. 
 
Madame Véronique ILLIG : répond chaque habitation le garde. 
 
Madame Evelyne MONOT : les colonnes des PAV seront changées ? 
 
Madame Véronique ILLIG : répond par l’affirmative. 
 
Madame Evelyne MONOT : demande si les bacs pucés vont être mis à disposition. 
 
Le Président : répond par l’affirmative. 
 
Monsieur Samuel HOPGOOD : demande quand le marché sera mis en place. 
 
Madame Véronique ILLIG : la prestation prendra effet au 1er janvier 2022. Les PAV pour les fibreux 
sur le secteur de Semur et les poubelles pucées sur le secteur de Précy/Vitteaux. 
 
Madame Evelyne MONOT : demande de communiquer sur ce nouveau système. 
 
Madame Véronique ILLIG : répond que cela arrive, reste à disposition des communes. 
Remercie l’équipe et les membres de la commission d’appel offres. 
 

Le conseil communautaire accepte l’attribution des marchés relatifs à la collecte, au 
fonctionnement des déchèteries et à l'acquisition de contenants : 

Pour : 76   Contre : 00   Abstention : 02 
 
 

 
VIII. QUESTIONS DIVERSES 

 
Dates des prochaines réunions 
 Novembre : Bureau le 9 novembre 2021 
   AG le 16 novembre 2021 
 Décembre : Bureau 6 décembre 2021 
   AG le 15 décembre 2021 
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Travaux de voirie  
 
Monsieur Jean-Michel GARRAUT : demande des explications sur le montant et sur le pourcentage 
de la subvention sur les travaux de voirie. 
 
Le Président : le taux de subvention calculé sur le montant hors taxe des travaux pour des projets est 
de : 
- 50 % de la dépense subventionnable jusqu'à 33 000 € HT, la subvention étant plafonnée à 10 000 €, 
- 30 % de la dépense subventionnable, à partir du 1er euro, au-delà de 33 000 € HT et dans la limite 
de 100 000 € HT de travaux, 
- 25% la dépense subventionnable est supérieure à 1 000 € dans la limite de 25 000 € de travaux. 
 
Rappelle qu’à partir de maintenant ce sont les communes qui déposent leur dossier de subvention 
sur la plateforme et c’est la commune qui reste maître d’ouvrage. 
 
 
Séance levée à 20h30 
 

Pour extrait conforme, 
  Le secrétaire de séance 
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Signification des SIGLES 
 

A.C. : Attribution de Compensation (liée à la FPU) 
A.C.T.  : Autorisation de Commencer les travaux  
A.C.T.A : Association du Chemin de fer Touristique de l’Auxois 
A.D.E.M.E.  : Agence De l’Environnement pour la Maîtrise de l’Energie  
A.D.T.C.G.  : Agence de Développement Territorial du Conseil Général 
A.G.E.C  : Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire 
A.M.O. : Assistance à maîtrise d’ouvrage 
A.N.C.T. : Agence Nationale de Cohésion des Territoires 

A.P.D. : Avant-projet détaillé (dans une mission de maîtrise d’œuvre) 
A.P.S. : Avant-projet sommaire (dans une mission de maîtrise d’œuvre) 
A.R.S. : Agence régionale de santé 

A.T.A : Agence Territoriale de l’Aménagement 
A.T.D. : Agence Technique Départementale 

A.V.P. : étude avant-projet (mission maîtrise d’œuvre) 
B.A.F.A. : Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur 
B.A.F.D. : Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur 
B.E.E.S.A.N. : Brevet d’état d’éducateur sportif option activités de la natation (= maître-nageur) 
B.N.S.S.A. : Brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (= surveillant de baignade) 

B.P.  : Budget Primitif 
B.P.J.E.P.S. : Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport 
B.S.  : Budget Supplémentaire 
C.A.  : Compte Administratif 
C.A.F.  : Caisse d’Allocations Familiales 

C.A.O.  : Commission d’Appel d’Offres 
C.C.B.T. : Communauté de Communes de la Butte de Thil 
C.C.I.I.D. : Commission Communale et Intercommunale des Impôts Directs 

C.C.T.A.  : Communauté de Communes des Terres d’Auxois 
C.C.S.  : Ancienne Communauté de Communes du Sinémurien 
C.C.B.T.  : Ancienne Communauté de Communes de la Butte de Thil 
C.C.C.V.  : Ancienne Communauté de Communes du Canton de Vitteaux 
C.C.I.  : Chambre de commerce et d’industrie 
C.C.T.A  : Communauté de Communes des Terres d’Auxois 

C.D.  : Conseil Départemental 
C.D.G.  : Centre de Gestion 
C.D.R.P.  : Comité Départemental de Randonnées Pédestres 
C.E.J : Contrat Enfance Jeunesse 
C.E.L.  : Contrat Educatif Local 
C.F.E. : Cotisation Foncière des Entreprises 

C.L.A.S. : Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 
C.L.E.C.T. : Commission locale d’évaluation des charges transférées 

C.L.I.S.  : Commission Locale d’Information et de surveillance   

C.N.A.S. : Comité National d’Action Sociale 
C.N.F.P.T. : Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
C.N.D.S. : Centre National pour le Développement du Sport 
C.N.L. : Centre National du Livre 
C.N.S : Club Nautique du Sinémurien 
C.O.A.P. : Commission d’Ouverture et d’Analyse des Plis 
C.R.B.F.C. : Conseil Régional Bourgogne Franche Comté 
C.R.D.P.  : Centre Régional de Documentation Pédagogique 
C.R.T.E : Contrat de Relance et de Transition Energétique  

C.V.A.E. : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
D.A.S.E.N : Directrice Académique des Services de l’Éducation Nationale 
D.C.E. : Document de consultation des entreprises (dans une mission de maîtrise d’œuvre) 

D.D.C.S. : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
D.D.R.  : Dotation de Développement Rurale 
D.E.J.E.P.S. : Diplôme d’état de la jeunesse, de l’éducation populaire et su sport 
D.E.T.R.  : Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
D.G.F  : Dotation Globale de Fonctionnement 
D.I.B  : Déchets Industriels Banaux. 
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D.M.  : Décision Modificative 
D.O.B. : Débat d’Orientations Budgétaires 
D.S.C. : Dotation de Solidarité Communautaire 
D.S.I.L. : Dotation de Soutien à l’Investissement Local 
D.S.P. : Délégation de Service Public 
E.A.J.E. : équipement d’accueil du jeune enfant 
ECO DDS : Eco organisme pour les déchets diffus spécifiques des ménages 
E.C.T. : Extension consigne de tri (prise en compte des emballages dans le tri sélectif) 
E.S.Q. : Etude d’esquisse (mission maîtrise d’œuvre) 
F.C.T.V.A. : Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
F.E.A.D.E.R. : Fonds européens agricole pour le développement rural  

F.E.D.E.R. : Fonds Européens de Développement Régional 
F.E.O.G.A.  : Fonds Européens d’Orientation et de Garantie Agricole 
F.N.G.I.R. : Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources 
F.P.I.C. : Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal 
F.P.U. : Fiscalité Professionnelle Unique 
F.S.E. : Fonds social européen 

G.E.M.A.P.I. : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
I.C.O  : Ingénierie Côte d’Or 
I.C.N.E. : Intérêts Courus Non Echus  
I.E.N. : Inspecteur de l’Education Nationale de circonscription 
I.F.E.R. : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux 
I.N.R.A.P. : Institut National des Recherches Archéologiques Préventives 

L.E.A.D.E.R. : Liaison entre actions de développement de l'économie rurale 

M.A.P.A. : Marché public à procédure adaptée 
M.E.F. : Maison Pour l’Emploi et la Formation 
Mi.C.A. : Mission de Conseil aux collectivités (du Département) 
M.I.L.O. : Misson LOcale 
N.A.P. : Nouvelles Activités Péri-éducatives 
NOTRe (loi) : Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015 

O.M.  : Ordures Ménagères 
O.P.A.H.  : Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 
O.T.  : Office de Tourisme 
O.T.T.A : Office du Tourisme des Terres d’Auxois 
P.A.P.I.  : Programme d’Actions de Prévention des Inondations 
P.A.V.  : Point d’Apport Volontaire 
P.A.T  : Plan Alimentaire Territorial 
P.D.I.P.R.  : Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
P.E.L.  : Projet Educatif Local de la CCTA 

P.E.R.  : Pôle d’Excellence Rurale 
P.E.T.R. : Pôle d’Equilibre du Territoire Rural 
P.L.U.   : Plan Local d’Urbanisme 
P.L.U.i.  : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
P.S.V.  : Programme de Soutien à la Voirie (du Département) 
R.A.M.  : Relais d’Assistantes Maternelles 
R.C. : Règlement de consultation (dans le cadre d’une consultation marché public) 

R.E.O.M. : Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
R.I.O.M. : Redevance Incitative des Ordures Ménagères 
R.A.S.E.D.  : Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 
R.P.E. : relais petite enfance 

S.A.G.E. : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
S.C.O.T. : Schéma de Cohérence Territoriale 
S.E.S.A.M.  : Syndicat des Eaux et des Services de l’Auxois Morvan 
S.I.A.E.P.A : Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement 
S.I.C.E.C.O. : Syndicat Intercommunal d’Electricité de Côte d’Or 
S.M.B.V.A : Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Armançon 

S.M.H.C.O. : Syndicat Mixte de Haute Côte d’Or 
S.M.IC.T.O.M. : Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagers de Genlis. 
S.M.M.A.M. : Syndicat Mixte de Musique en Auxois Morvan 
S.P.E.D. : Service public d’élimination des déchets 
S.P.L. : Société Publique Locale 

S.P.H. :   Service Points Hauts – forfait de maintenance 
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S.Y.M.P.A.M.C.O      :  Syndicat Mixte du Pays d’Auxois-Morvan Côte d’Orien. 
T.E.O.M. : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
V.V.F. : Village Vacances Familles 
WIFI : Wireless Fidelity (Réseau radio de proximité) 
WIMAX : Bande de fréquence soumise à licence autorisan 
Z.A.E.  : Zone d’Activités Economiques 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à SeDrur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.

Les membres du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la PÉsidence de Molrsieur Jeùn-Micht'l PETREAU, Président dc la Communauté de communes
des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, DEMOLTRON Eric,
BOUHOT lsabelle, HOPGOOD Samuel, DE ABRzu Oliviec PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie,
TARDIT Virgrme, PHILIPPOT.f can-Noè1, DELAGE Corinnc, PERROT NorberL GARRA.UT Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Bé.rtii( e, BLANDIN Cérard, QUINCEY Nathalie,
PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Michol, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel, LECHATON
Rosile, DEBEAUPUIS Franck CARAYON Christian, BAULOT Jean-Dcnis, PACEOT Patrick, ROLX
Patrick, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martilo, NORE Parricia, LECHENAIJ'LT Raymond, FALTRE-

STERNAD Piene, SADON Catherine, PERNETTE Joan-Claude, |OBIC Vérorrique, BALTLOT Errr,
CREUSOT Patrick" MICHEL Luc, IACQUENET Jacquos, DONADONI Jean-Françoie LE MESRE DE PAS
Clotilde, CHAUVELOT Catherile, DAL\4AIN Thicrry, CORTOT Laurence, CORNU Hubert, LASNIER
BINA Patricia, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS Franr;ois, REAL Amélie, POf.rPÉ'E Dominique, CLERC
Bernard, ROUSSEAU Pierro, DEFFONTAINES FranÇois-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET Bernard,
CUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN Noë1, MONOT Evolyne, PAUT Bernard,
LETERRIER Jeanne-M;ric, MUNIER Philippe, VANTELOT Dourinique.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE YO'I'E :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Gérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, IACHOT Lionel

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jcan-François. MÉNÉIRIER Adrierr (dorrrro pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michcl,
IEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivinr,, FAIVRE Hélène, RIPES Pasr'al, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michef CAVEROT Sylvain, GALALTD Samuel, LAGNEAU Michel, LüDI
Jacky, VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET Patrick, FLAMAND
Eric, FINELLE Jear-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thierry, JOBERT Sandrine
(dorure pouvot à É. BAULOT), BOTTINI Dourinique, GARIN Anne (donne pouvoir à l.C PERNETTE),
GIRARD Loic (dorure pouvoir à C. SADON), LARGY Hôk)r.re (donne pouvoir à C. CHAWELOT), LANIER
Yves, GUENEAU Atah, VAILLÉ Pierre, MARIE Alaûr, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT Pierre, JOBARD
Etienne.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
do membres en exercice

104 Dt' 18h00 à 20h00 : 73 5 78

Nombre de
de rnembres ésenLs rocuratiolls

AFFAIRES GENERALES

Nombre de
Su ffra cs ossible

Nomhre

Mise à dis osition du chef de ro et« etites villes de demain »

202L.118

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021



2027.778

AFFAIRES GENERALES

Mise à dis osition du chef de et << etites villes de demain »ro

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n'84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment son article 3- II,

Vu la loi de transformation de la fonction publique n'2019-828 du 6 août 2019 et notamment son
article 17 qui prévoit la possibilité de recours au contrat de projet sur un emploi non permanent et
qui permet de mobiliser des profils pour la conduite de proiets spécifiques s'inscrivant dans une
durée iimitée,

Considérant le décret n" 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 6 ftlllet 202'\ portant création à compter
du 1". septembre 2021, pour une durée de 5 années, de llenploi non permanent de chef de projet
« Petites villes de demain " pour un contrat de projet sur le fondement de l'article 3 - II de la loi
du 26 janvier 1984, en raison de la durée limitée du dispositif " petites villes de demain " et
autorisant le recrutement d'un agent contractuel sur le grade d'attaché territorial et fixant la quotité
horaire de travail hebdomadaire à 35h00,

Vu les crédits inscrits au budget,

Considérant qu'il est nécessaire de procéder au recrutement d'un agent contractuel pour mener à
bien le projet pour le dispositif " petites villes de demain ",
Le Président,

Informe les conseillers communautaires que le dispositif « petites villes de demain "
contribue à 1'amélioration des conditions de vie des habitants des petites communes et des
territoires ruraux et que l'obiectif est d'accompagner les territoires vers des dynamiques
respectueuses de l'environnement. Ce dispositif vise à donner au territoire les moyens de
concrétiser leurs proiets de revitalisation afin de s'inscrire dans une démarche dynamique
où il fait bon vivre.

Ajoute que pour mener à bien le prograrune « petites villes de demain ", la Communauté
de communes des Terres d'Auxois a été identifiée pour procéder au recrutement d'un chef
de projet qui sera mis à disposition des communes de Semur-en-Auxois et Vitteaux,
inscrites dans le dispositif. Il assurera la coordination des actions et opérations de
revitalisation dans les petites villes de demain de Semur-en-Auxois et vitteaux. Il devra
impulser et suivre l'avancement opérationnel, technique et financier des opérations. 11

organisera le pilotage et l'animation du programme avec les partenaires et contribuera à
la mise en réseau locale.

Précise que la Communauté de communes des Terres d'Auxois ainsi que l'agent recruté
ont donné leur accord pour que la mise à disposition et la répartition des missions soient
sur la base de 50 % à semur-en-Auxois et 50 % à vitteaux, sur une durée hebdomadaire
de 35h00.



Informe qu'une convention prévoyant le remboursement de la rémunération de l'agent
ainsi que les cotisations et contributions afférentes sera conclue entre la Communauté de
conlmunes des Terres d'Auxois, les comnrunes de Semur-en-Auxois et Vitteaux, pour la
période du 4 octobre 2027 au 3 octobre 2026.

Le Conseil Communautaire/ entendu l'exposé qui lui est fait,

Accepte la signature de la convention de mise à disposition du chef de projet « petites
villes de demain » avec les communes de Semur-en-Auxois et Vitteaux.

Autorise le Président à signer tous actes et documents et accomplir toutes formalités
administraüves et financières pour mener à bien l'exécution de la présente délibéraüon.

Pour : 78 Contro : 00 Abstention : 00

Pour extrait conforme,
Le Président

















ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Semur-en-Auxois.
Convtxation en date du quatorze septembre deux-milk-vingt-et-un.
Affichage en date du quator,.e septembre deux-millt-vinllt-et-un.

Les membres du conseil communautàire de la Communauté de Communes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Présidcnce de Monsit'ur Jean-Mn hel PETREAU, kêiident de la Comnrunauté de cornmunes
des Terres d'Auxois.

ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Ert, BAUBY Bruno, DEMOURON
Érn:, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, DE ABREU Oliüer, PAUI .fcan-Pit'rre, VIRELY Jean-Marie,
TARDIT Virginie, PHILIPPOT Jean-NoêL DELAGE Corinne, PERROT Norbert, GARRAUT Jean-Michcl,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrice, BLANDIN Cérard, QUINCEY Nathalie,
PERNET Carine, BARRIER Pascal" CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michcl,
LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Fr;rnck, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, PAGEOT
Patriclc ROIX Patrick, BRULEY Daniel, EAI DLTPIN Martine, NORE Patricia, LECIIENAULT Raymond,
FAIJ'RE-STERNAD Pierre, SADON Catherinc, PERNETTE Jean-Claude, |OBIC Véronique, BAULOT
Éric, CREUSOT Patrick, MICHEL Luc, fACQUENET Jacques, DONADONI Jcan-François, LE MESRE
DE PAS Clotilde, CHAWELOT Catherine, DAL.IMAIN ïnerry, CORTOT Laurence, CORNU Hubert,
LASNIER BINA Patricia, CHALMET Valérie, BOLTRGEOIS François, REAL Amétie, POL'PÉE
Dominique, CLERC Bemard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-Mario, LACHALME Pascal,

FLANET Bemard, GUENIFFEY Phi.tippe, PISSOT Scrgc, FRANKELSTEIN Noël, MONOT Evelynr:,
PAUT Bernard, LETERRIER Jeanne-Maric, MLINIER Philippe, VANTELOT Dominique,

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Cérard.

SUPPLEANTS PRESENTS NâYANT PAS LE DROIT DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jcan-François, MÉNÉTRIER Adritn (donne pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel,
IEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAME Hélène, RIPES Paral, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michel CAVEROT Sylvain, GALAIJD Samuel, LAGNEAU Michel, LÛDI
Jacky, VOISENET Francoise, TROIJTLLIER Xavit r, MASSON Denis, RICHARDET Patrick FLAMAND
Étt-, flNELLE Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT jcan, RENAL,'LT Thiorry, JOBERT Sandrir.ro
(dorrne pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Dourirriquc, GARIN Annc (durno pouvoir à J,C PERNETTE),
CIRARD Loic (donne pouvoir à C. SADON), LARGY Hélène (donne pouvoir à C. CHAWELOT),
LANIER Yves, GUENEAU Alail, VAILLÉ Prcrn', MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT
Pierre, JOBARD Etiennc.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
de membres en exercice

Nombrt
dc membres préserrLs

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104 De 1tth00 à 20htXl : 73 J 78

Commission no1 - Développement économique
DELEGATIONS DE POUVOIR AU PRESIDENT
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2021..119

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS



Commission no1 - Développement économique
DELEGATIONS DE POUVOIR AU PRESIDENT

POUR MODIFICATION DU REGLEMENT D'APPLICATION
LOCAL DU FOND REGIONAL DES TERRITOIRES

Vu l'articie L521.1.-L0 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 relatif aux statuts de la Communauté de
communes des Terres d'Auxois stipulant que la Communauté de communes est
compétence pour les actions de développement économique ;
Règlement (UE) 2020 / 972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE)
n"7407 / 2073 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis;
Régime cadre exempté n'SA 58979 relatif aux Aides à Finalité Régionaie pour la
periode20l4-2023 ;
Régime cadre exempté n'SA 59106 relatif aux aides en faveur des PME pour la période
2014-2023;
Régime d'aides exempté n'SA 58980 relatif aux aides à l'investissement en faveur des
infrastructures locaies pour la période 201,4-2023 ;
Vu la loi n'2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique et
d'affirmation des métropoles, dites loi MAPTAM ;
Vu la loi n"2015-991. du 7 aott 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République, dite loi NOTRe;
Vu l'instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités
territoriales et de leurs groupements issus de l'application de la loi NOTRe ;
Règlement d'intervention 40.12 Fond régional des Territoires - volet entreprises, validé
par le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté en date du 25 juin 2020 et en date
du 16 novembre 2020 ;
Vu [a délibération2020.104 portant sur la délégation de pouvoir au Président,
Vu la délibération du conseil communautaire n"2020.145 en date du 3 septembre 2020
relative à la signature de la convention de délégation d'octroi des aides par la Région
Bourgogne-Franche-Comté ;
Vu la délibération du conseil communautaire n"2021.040 en date du 30 mars 2021 relative
à la mise en place d'un règlement d'application local du fond régional des territoires
(FRr);
Considérant la nécessité de modifier le règlement d'application local pour intégrer les
actions individuelles proposées par le groupement de cinq EPCI du pETR.

Considérant les débats en séance ;

Propose de donner délégation au Président pour :

- modifier le règlement d'applicaüon local des aides individuelles du fond
régional des territoires volet aides individuelles.

2021.l',t9



Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Accepte de donner délégation au Président pour modifier le règlement d'application local
des aides individuelles du fond régional des territoires volet aides individuelles.

Autorise le Président à signer tout document nécessaire à la mise en application de la
présente délibération.

Pour : 78 Contre : 00 Abstention : 00

Pour extrait conforme,
Le Président
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE2O2l

Le vingt scptembre deux-mille-üngt-(tt-un en Prdsontiel à Semur-en-Auxois.
Convo(-ation en date du quatorze septembre deux-millc-vingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.

Les membres du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Teres d'Auxois, se sont

réunis sous la Présidence de Monsicur Jean-Michcl PÉTREAU, Président de la Communauté de communes

des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESEN]'S r

ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, DEMOURON
Éric, f OLttOt tsabelle, HOPGOOD Samuel, DE ABREU Oliüer, PAUT Jean-Pierre, VIRELY.lcan-Marie,
TARDIT Vfgmre, PHILIPPOT Jean-Noê1, DELAGE Corinne, PERROT Norbert, GARRAUT Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, QUINCEY Natha]ie,

PERNEI Carine, BAI(RIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-MicheJ"
LECHATON Rosine, DEBEALTPUIS Franck, CARAYON Christian, BAL,'LOT Jean-Denis, PACEOT
PatricK, ROUX PatricK, BRLILEY Darriel, EAP DIIPIN Martirrt,, NORE PatTicia, LECHENAT]LT RAyNTONd,

FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherire, PERNETTE Joan-Claude, fOBIC Véronique, BAULOT
Éric, CREUSOT Patrick MICHEL Lue, |ACQUENET Jacques, DONADONI Jean-Franeois, LE MESRE
DE PAS Clotilde, CHAUVELOT Catherine, DALMAIN Thierry, CORTOT Laurence, CORNU Hubert,
LASNIER BINA PAIriCiA, CHAUMET VAIéTI" BOLIRGEOIS FTANçOiS, REAL ANTéITE, POUPÉE
Dominique, CLERC Bernard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal,

FLANET Bernard, GLTENIFFEY Phüppe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN Noè1, MONOT Evclyne,
PAUT Bemard, LETERRIER Jeanne-Mirie, MUNIER Phnippe, VANTELOT Dorniniqut'.

SUPPLEANTS PRESENTS A\'EC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Cérard.

SUPPLEANTS PRESENTS NâYANT PAS LE DROIT DE VOTE:
MASSE Annick, PICARDAT Richarct, COURALEAU Serge, I-A'CHOT Lionel

ETAIENTAB ENTS EXCUSES
LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (dome pouvoir à M. CORTOT), MASS É jean-Michel,

JEANNIN Brian, FAILLY Moniquc, BIZOT Ludivinc, FAIVRE Htilène, RIPES Pascal, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michcl, CAVEROT Sylvain, GALAUD Samucl, LAGNEAU Michel, LÜDI
Jacky, VOISENET FranÇoise, TROIJ'ILLIER Xavier, MASSON Derris, RICHARDET Patrick FLAMAND
Eric, FINELLE Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thierry, JOBERT Sandrine
(dorurc pouvoû à É. BAULOT), BOTTINI Dominiquo, GARIN Annc (donne pouvoir à J.C PERNETTE),
GIRARD Loit (donne pouvoir à C. SADON), LARCY Hrilènc (donne pouvoir à C. CHAWELOT),
LANIER Yves, GLTENEAU Alaùr, VAILLÉ Pierre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT
Pierre, JOBARD Etienne .

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de men.rbres préscnts

Nombre de
procurations

Nomhre de
Suffrages possible
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Commission n"2 - Finances et Ressources Humaines
Su sion du bu annexe TEOM et de la ré e autonome REOM

Le Président,

Rappelle que :

o les intercommunalités issues d'une fusion de plusieurs Etablissements Publics de
Coopération Intercommunale au 1er janvier 2017 ont cinq ans pour harmoniser les
régimes et tarifs du service public des ordures ménagères, soit jusqu'au 31 décembre
202-L;

o la délibération n" 2020.184 quant à la mise en place de la Redevance Incitative à tout
le territoire des Terres d'Auxois ae le, ianvier 2022 ;

Propose en conséquence de clore le budget annexe TEOM et la régie autonome REOM
au 31 décembre 2021 et de transférer l'actif et ies résultats budgétaires dans la régie
autonome RIOM qui sera le seul budget existant pour les ordures ménagères au 1".

lanvier 2022 ;

Vu la loi NOTRe n"2015-991 du 15 aoîtt 2015 portant sur la fusion des Communautés de

communes ;
Vu l'anêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des stntuts de la Communauté dt
communes des Terres d'Auxois (CCTA) et donnant la comÿtence pour la collecte et traitement
des üchets ménagers et assimilés ;
Vu le Code Général des lmpôts ;
Vu la délibération n" 2020.184 Wfiant sur la mise en place de la redeaance incitatiae à tout le
territoire des Terres d'Auxois au 1er janoier 2022 ;
Vu l'aois du bureau communautaire delibératif du 7 septembre 2021 ;

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Accepte de clore le budget annexe TEOM au 31 décembre 2021,

Accepte de clore la régie autonome REOM au 31 décembre 2021,

Accepte de transférer les résultats budgétaires au 31 décembre 2021 aux résultats
budgétaires de la régie autonome RIOM au 1,., janvier 2022,

Accepte de transférer les actifs des deux budgets clos à celui de la régie autonome
RIOM au -1., janvier 2022,

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.

Pour:78 Conke:O0 Abstention:O0

Pour extrait conforme,

Le Président
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Le vil]gt septembre deux-Drille-üngt-et-un en préscntiel à Semur-en-Auxois.
Convmation en date du quatorz.e septembre deux-mille-vingt-ot-un.
Affichage en date du quatorze sepl.embrt' deux-mille-vingt-ct-utl.

Les membres du conseil communautaire de la Conrmunautri de Comnlunes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Ptésidence de Monsieur jean-Michel PÉTREAU, Président dn la Comnunauté de communes
des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Ahnr, COLLIN Éric, neUnY Bruno, DEMOURON Éric,
BOI.,'HOT lsabelle, HOPGOOD Sanruel, DE ABREU Olivier, PAUT Jcan-Pierre, VIRELY Jean-Marie,
TARDIT Virginie, PHILIPPOT Jt'an-NoëI, DELAGE Corinno, PERROT Norbcrt, CARRAUT Jean-Michel,
CRIBLIER ChtTntaI, PUCCINELLI Anita, BAUBY B(iatTiCC, BLANDIN CéTaTd, QUINCEY Nathalie, PERNET
Carirro, BARRIER Pascal, CORTOT Mrchel, LEPEE Sophie, PETREAU Jt:an-Michel LECHATON Rosinc,
DEBEAUPL,'IS Franck, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, PACEOT Patrit k, ROLX Pal"rick,

BRULEY Daniel, EAP DUPIN Marrine, NORE Patricia, LECHENAL,'LT Raymond, FAURE-STERNAD
Picrre, SADON Catherire, PERNETTE Jean-Claudc, |OBIC Vtlronique, BAULOT Éric, CREUSOT Patric(
MICHEL Luc, fACQL,TENET Jacqucs, DONADONI Jearr-François, LE MESRE DE PAS Clotilde,
CHAWELOT Catherine, DAIJMAIN Thieny, CORTOT Laurencc, CORNU Hubert, LASNIER BINA
Patrieia, CIIAUMET Valérie, BOL'RGEOIS Frarr(ois, REAL Amrilie, POUPÉE Dominiquu, CLERC Bcrnard,
ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-M.rrie, LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, CLTENIFFEY
Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN Noiil, MONOT Evolync, PAUr Bernard, LETERRIER jeanrre-

Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominiquc.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Pâtricia,IOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Cérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE:
MASSE Annick, PICARDAT Richarct, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉIRIER Adrion (donnt pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel,
JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES PascaL LACHOT Paul, SIVRY
Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvain, GALALID Samuel, LAGNEAU Mir:hel, LÜDI Jacky,
VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavier, MASSON Dcnis, RICIIARDET Patriclç FLAMAND Éric,

FINELLE Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thiorry, IOBERT Sandrine (donne
pouvoir à É. feUlOf), BOTTINI Dominiqut', GARIN Annt' (dorule pouvoir à J.C PERNETTE), GIRARD
Loic (donnc pouvoir à C. SADON), LARCY Htilène (donnt' pouvoir à C. CHAWELOT) LANIER Yves,

GUENEAU Alain, VAILLE Pierrc, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT Piene, JOBARD
Etienno.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membrcs présents

Nombre de
procuratiolrs

Nomhrc de
Suflrallcs possibk,
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Commission no 2 - Finances et Ressources Humaines
REPARTITION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE

COMMUNAUTAIRE 2021

Le Président,
Rappelle,
o la délibération du 31 janvier 2019 qui a insütué le principe de la création d'une Dotation

de Solidarité Communautaire,
. Ia délibération du 28 mars 2019 qui a validé une répartition en fonction de critères.

Indique que l'article 1609 nonies C VI du Code Général des ImpÔts prévoit que
I'Etablissement Public de Coopération Intercommunale peut instituer au lrénéfice de ses

communes membres une Dotation de Solidarité Communautaire, dont le principe et les

critères de réparütion sont fixés par le conseil communautaire stafuant à la majorité des

deux tiers des suffrages exprimés. Le montant de cette dotation est fixé librement par le
conseil de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale. Elle est répartie en
tenant compte prioritairement de I'importance de la population et du potentiel fiscal ou
financier Dar habitant, les autres critères étant fixés librement par le conseil.

Propose de retenir une répartihon fondée sur les bases suivantes (et identique à celle de
2079 et2020):

- une fraction solidarité qui a pour but de renforcer la solidarité communautaire, en
recherchant à atténuer les disparités de richesses. Dans ce cadre, c'est un potentiel
financier élargi qui a été retenu avec prise en compte d'éléments qui ne sont
habifuellement pas pris en compte par I'Etat dans le calcul de la " richesse " d'une
commune : fiscalité sur les pylônes, dotahon de solidarité rurale;
une fraction anrénagement qui a pour objectif de tenir compte des charges de
cenhalité ainsi que des charges de ruralité. Cette fraction aménagement est évolutive
en fonction des transferts de compétences à la CCTA ou des restitutions de
compétences aux communes. En effet, plus la CCTA a de compétences, et moins les

charges de centralité interviennent dans le calcul cle cette fractiorL et inversement;
une fraction cible qui a pour objectif de soutenir les équilibres budgétaires et les

capacités d'épargne des communes les moins favorisées financièrement.

Précise que le travail de la commission des finances et du bureau communautaire
délibératif en 2019 a consisté à proposer la meilleure articulation entre les 3 critères pour
que la fonction péréquatrice de la Dotation de Solidarité Communautaire soit opümale.

Propose en conséquence de ce qui précède de maintenir une répartition de l'enveloppe de

la DSC sur la base des critères suivants :

- fraction solidarité:45 % ;
- fraction aménagement : 45 % ;
- fraction cible: 10 %.

2021..r21.



Vu l'mticle'1609 nonies C Vl du Code Géneral des Inrpôts,

Vu la ülibnntion n"2019-006 du 31 jarutier 20'!9 approurtnnt la création d'une dotaüon de

soli darité com n wmut air e,

Vu Ia üliberation n"2021-006 du 4 fétnier 202'1 approroant le budget primitif 2021,

Vu I'aais dtr Bureau Communautnire ùr 7 septembre 2021,

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Approuve la répartition de la DSC d'un montant de 80 000 € sur la base des critères
suivants :

fraction solidarité: 45 oÂ - calculée à partir d'un potentiel financier élargi, tenant
compte de la fiscalité des pylônes et des dotations péréquatrices de l'Etat (Dotation
de solidarité rurale notamment) ;

fraction aménagement : 45 % - calculée à partir de la prise en compte de charges de
cenhalités pour certaines communes et l'intégration d'un indice de ruralité (nombre

de km de ÿoirie / habitant, éloignement géographique, superficie);
fracüon cible: 10 % - part cle la DSC réservée pour 10 % des comnrunes les moins
favorisées financièrement.

Approuve la répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire conformément au
tableau joint en annexe.

Pour : 75 Contre : 01 Abstention : 02

Pour extrait conforme,
Le Président



Montônt rÊtênu pàr l. CCTA.U ttlrc d. tâ DSC Iltrri
affe.téê à la dotation d'a 45.00%

.ffcdÉe à lâ dot.tlon d. rolld.rhé 45.00%

aftecté! à la dotâtion-.ibb 10.00%
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Sêu ll d'êssuiêttirr.ment hâction clbl€

5euil d€ population dotâtion ruralilé

-@
Résultat des slmulatlons

AI5Y,SOU5-THIT 1561.56
ARNÀY.SOUS.VIlIEAUX 396 37

AVOSNES 195.93

EARO LE5 EPOISS€5 425.68
EIUR ZOT 845.53

1953.58
BOUSSEY 134.48

r00.25

976 18

BRIANNY 621 80

CHAMPRENAULT r62.64
CHARIGNY t52.Ol

r47.O2

CHASSEY 161 1l
14.77

961.O4

COflROMOLES 1470.47
CORSAINT 924.23

COURCILLES-FSEMOY 800 98
COURCELLES TE5.5EMUR \ 442.97

DAMPIESSE.EN MONTAGNE 306 30
DOMPIERRE,EN MORVAN 1114.07

EPOTSSES I489.23
FONTANGY 862.02
IORLEANS 545.22
GTNAY 2 234 75

GISSEY.LE VIEIL 411.21

]EUX-LES BARD 279.63

]UILLENAY 190.11

JUILLY 255.26
LACOUR D'ARCENAY 655 9l
LANTILLY 379 49

MAGNY.LA VILLE 198 53

MARCELLOIS 114.45
MARCIGNY.SOUS-THIL 180.15

MARCILLY-€T.ORACY 733.92
MASSINGY.LES SEMUR s99 64
MÀ55INGY,LES VITTTAUX 279.03

M LLERY 2102.80
MISSERY 623.83

MONTETRIHAULI 1255 21

MONTIGNY.SAINT BABTHf TEMY 150.99
MONTIGNY 5UR ARMANCON au.2r
MONTLAY EN AUXOIS I 145 02

NAN SOUS TiIIL 1138.82
NOIDAN 494.42

NORMIER t62.20
PONT.ET.MASSENE 1032 52
POSANGTS 42511
PRECY,SOUS,THIL 3 502.91

ROILLY t97 32

SAFFRES 60015
SAINTE.COLOMsE.EN AUXOIS 446 64

103103
SAINI IIELIER 153.93

SAINT ME5MIN 250.00

SAINT.TI]ISAULT 1053.72
sEMl_tR,tN-auxoÉ l7 224 39
SOUHEY 464 10

SOUSSEY SUR BSIONNE I 006.78

THOREY.SOUS.CHARNY | 447.11

THOSTE 578.24

TORCY-ET.POULIGNY 7 764 77

TOUTRY 3 186 40

UNCEY.LE.FRANC 225.24

VELOGNY t52.74

VISVRES 1r9.24
VIC,DE.CHASSENAY 585.55

VIC SOUS-THIL 119897
VIEUX CHATTAU 514 A5

VITLARS.ET.VILTTNOTTE 996.64

VILLEBERNY 397.O1
VILLEFERRY 150.71

VILLENEUVE.SOUS-CHARIGNY 460.05
VILLY-EN AUXOIS 977.62

VITTEAUX 5 295.02

TOTAL Iïrii,ltür

-----loxl

CHEVANNAY

CLAMIREY



DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Le vingt septembre deux-millt-üngt-et-un on présentiel à Semur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorz.e septeDtbro deux-mille-ving[-t'1.-un.
Affichage en date du quatorze septenbre dt,ux-rnille-vingt-o!u n.

Les mcmbres du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Présidence de Monsieur Jean-Michel PÉf REAU, Président de la Communauté de communes
des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Eric, BALtsY Bruno, DEMOURON
Étc, nOUttOt Isabelle, HOPGOOD Sanruol, DE ABREU Otivier, PAUT Jean-Picrre, VIRELY Jt:an-Marie,
TARDIT Virginie, PHILIPPOT Jean-Noel, DELAGE Corinne, PERROT Norbert, CARRAUT Jcan-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BALTBY Béatrice, BLANDIN Gérard, QUINCEY Nathalie,
PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel,
LECHATON Rosine, DEBEALIPLIIS Franck CARAYON Christian, BAIr'I-OT Jean-Denis, PACEOT
Patriclç Roux Patrick, BRULEY Daniel, EAP DLJPIN Martinc, NORE Patricia, LECHENAULT Raymond,
FAIJ'RE-STERNAD Pierre, SADON Cathcrine, PERNETTE .fean-Claude, |OBIC Véronique, BAULOT
Étc, CnfUSOr Parick, MICHEL Luc, fACQUENET Jacqucs, DONADONI Jean-François, LE MESRE
DE PAS Clotilde, CHAWELOT Cathcrino, DAIJMAIN Thit rry, CORTOT Laurence, CORNU Hubert,
LASNIER BINA Patricia, CHAUMET Valtirie, BOURGEOIS Francois, REAL Amélie, POI,'PÉE
Dor:rinique, CLERC Bernard, ROUSSEAU Picrrc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal,

FLANET Bemard GUENIFFEY Philippt', PISSOT Serge, FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne,
PAUT Bernard, LETERRIER.leanne-Marit', MLINIER Philippe, VANTELOT Dominique.

SUPPLEANTS PRESENTS A}'EC LE DROIT DE VOTE:
BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, fOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Gérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE:
MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donrle pouvoû à M. CORTOT), MASSÉ Jcan-Michel,

JEANNIN Briaru FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAryRE Hélène, RIPES Pascal, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvain, GALALTD Samucl, LAGNEAU Mi( hcl, LÜ'DI
.facky, VOISENET Françoiso, TROLILLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET Parrick FLAMAND
Erit-, FINELLE Jean-Luc, BOUTIER Bcnoist, MASSENOT Jo,rn, RENAIJ'I-T Thierry, JOBERT Sandrine
(donnc pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Dominique, GARIN Anno (donnt: pouvoir à J.C PERNETTE),

GIRARD Loic (donne pouvoir à C. SADON), LARGY Hélt\np (donno pouvoir à C. CHAUVELOT),
LANIER Yves, GLTENEAU Alaùr, VAILLE Prerre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT
Pierre, fOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
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procurations
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Suffrages possible

104 De 18h00 à 20h00 : 73 78

Commission no 2 - Finances et Ressources Humaines
DE

Es

2021..1.22

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

f,
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Commission no 2 - Finances et Ressources Humaines
FIXATION DE LA COTTSATION MINIMUM DE
COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES

Le Président,
Rappelle que

la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) est une composante de la Contribution
Economique Territoriale, héritière de la Taxe Professionnelle depuis 2010, due par les
entreprises ou les personnes qui exercent de manière habituelle une activité
professionnelle, quel que soit leur statut juridique, leur activité ou leur régime
d'imposition,
la cotisation minimum de CFE est régie par l'article 7647D ùt Code Général des
Impôts (CGI),
1'assujettissement à une CFE minimum consiste à imposer chaque redevable de la CFE
au lieu de son principal établissement sur une base minimum substituée à la base nette
de cet établissement lorsque celle-ci est plus faible,
la Communauté de communes des Terres d'Auxois, collectivité bénéficiaire de la
CFE, peut, sur délibération, établir cette cotisation minimum à partir d'une base dont
le montant est fixé selon le barème composé de six tranches établies en fonction du
chiffre d'affaires ou des recettes :

a

a

Su rieur à 100 000 € et inféricur ou é al à 250 000 €
Su érieur à 250 000 € et inférieur ou é al à 500 000 € Com ris entre 224 € et 5 339 €

Informe de la cotisation minimum CFE appliquée depuis 2017

Montant du chiffre d'affaires ou des recettes
Injérieurà5000€

I Supérieur à 500 000 €

Base minimum en cours
0€

634€

Inférieurà5000€
Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 €

Montant du chiffre d'affaires ou des recettes

Com ris entre 224 € et 534 €

Montant de la base minimum

Supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 € Compris entre 224 € et L 067 €
Supérieur à 32 600 € et inférieur ou éga1 à 100 000 € Compris entre 224 € et 2 242 €

Su érieur à 500 000 €

Compris entre 224 C et 3 738 €

Compris entre 224 € et 6 942€
p

508 €
Su eur à 10 000 € et inférieur ou é là32600€

Su ieur à 100 000 € et inJérieur ou é al à 250 000 €

720 €

731, €
767 €

Su rieur à 250 000 € et inférieur ou é al à 500 000 €

I Non assuiettis

Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 €

Supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 € i

637 €



Montant du chiffre d'affaires ou des recettes Base minimum 2022
Inférieurà5000€ 0€
Supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à 10 000 € 508 €
Su ieur à 10 000 € et inférieur ou é à32600€ 720 €
Supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 € 767 €
Supérieur à 100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 € 1869€
Supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 € 2669€
Supérieur à 500 000 € 3 471, €

Propose de fixer à compter du 1". janvier 2022, la cotisation minimum de CFE selon les
dispositions suivantes afin que les montants des bases minimum des 3 dernières tranches
soient supérieures aux montants des bases minimum de 3 premières tranches
imposables :

Vu la loi NOTRe n"20'15-991 du 15 août 2015 portant sur la fusion des Communautés de

cofimunes ;
Vu l'article 1647D du Code Général des lmpôts ;
Vu l'aais du bureau communautaire délibératif du 7 septembre 2021 ;

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

1) de retenir une base pour l'établissement de la cotisation minimum de cotisation
foncière des entreprises ;
2) de fixer au 1"'ianvier 2022,\e montant à 508 € pour les contribuables dont le montant
hors taxes du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 5 000 € et inférieur ou égal à
10 000 €;
3) de fixer au 1"r janvier 2022,|e montant à 720 € pour les contribuables dont le montant
hors taxes du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 10 000 € et inférieur ou égal
à32600 €;
4) de fixer au 1"'ianvier 2022,|e montant de cette base à767 € pour les contribuables dont
le montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 32 600 € et inférieur ou égal
à 100 000 €;
5) de fixer au lc, janvier 2022, le montant de cette base à 1 869 € pour les conkibuables
dont le montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 100 000 € et inférieur
ou égal à 250 000 €;
6) de fixer au 1"' janvier 2022, le montant de cette base à2669 € pour les contribuables
dont le montant de chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 250 000 € et inférieur
ou égal à 500 000 €;
I de fixer au 1"' janvier 2022, le montant de cette base à3 47"1 € pour les conkibuables
dont le montant de chiflre d'affaires ou des recettes est supérieur à 500 000 €.

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.

Abstention : 00

Pour extrait conform

Pour : 78

Le Ptési

Contre : 00



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS
ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

L€ ÿingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Se.mur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-nrille-vingt-el.-ur.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-elun.

Les membres du conseil communautairc de la Comnur.rauté de Conmunes des Terres d'Auxois, sc sont réunis sous
la Présidence de Monsieur Jean-Mit hel PETREAU, Presir,lerrt do la Communauté de conlmun(,s rlt's Terros
d'Auxois.

ETAIENT PRE ENTS:
ILLIG voroniquc, BFRTHOLLE Thicrry, DELAYE Alain, coLLtN Fric, BALTBY Bruno, DEMouRoN Errr,
BouHor Isahelle, HoPCooD samuol, DE ABREU olivier, PAUT Jean-piene, vIRELy Jean-M;rrc, TARDIT
Virginie, PHILIPPOT Jean-NoëI, DELAGE Corirrne, PERROT Norber! GARRAUT Jean-Mir.hel, CRIBLIER
chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, QLIINCEY Nathalie, pERNET Carinr:,
BARRIER Pascaf CORTOT Michol, LEPEE Sophio, PETREAU Jcan-Michel, LECHATON Rosile, DEBEALTPUIS
Franck, CAI{AYON Chistian, BAIJ'I-OT Jean-Dcrts, PAGEOT Patrick, ROUX Patrick, BRULEY Daniol, EAp
DLTPIN Martine, NORE Patricia, LECHENAULT Raymond, FAIJRE-STERNAD Picrre, SADON CaLherinc,
PERNETTE Jean{laude, foBIC Véroniquc, BAULOT Éric, cREUSor parrick, MICHEL Luc, JACeuENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, CHAUVELOT Carherine, DALMAIN Thicrry,
CORTOT Laurence, CORNU Hubcrt, LASNIER BINA Patricia, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François,
REAL Amélie, POUPÉE Domitrique, CLERC Bernard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-Mario,
LACHAUME Pascal, FLANET Beflrerd, GUENIFFEY Phnippe, PISSOT serge, FRANKELSTEIN Noait, MoNor
Evelyne, PAUT Bernard, LETERRIER Jeanuo-Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Domirüque.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DH VOTE:
BIZOT Véronique, GLORIA Patri( ia, JOSEPH Franck, BLET Cilles, MARTENOT Gérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Rit hard, COLTRALEAU Sorge, LACHOT Lionel.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (clorue pouvoir à M. coRTor), MASSÉ Jcan-Mithcl,
JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivnre, FAME Hélène, RIPES Pascal, LACHOT paut, SIVRy
Edwige, GATLLARDIN Michcl, cAvERor sylvain, GALALTD samuel LAGNEAU Michel, 

_ 
LüIDI Jacky,

VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavior, MASSON Denis, RICIIARDET Patrick FLAMAND Eric, FINELLE
Jean-Luc, BOUTIER Benoisl., MASSENOT Jcan, RENAULT Thierry. ]OBERT Sandrine (donnc pouvorr à É.
B1U!OJ)IBOTüNI Dominique, GARIN Annc (donne pouvoir à J.C PERNETTE), GIRARD Loit (dànnc pouvoir
à c. sADoN), LARGY Hélènt: (donrro pouvoir à c. CHAUVELOT), LANIER yvcs, GUENEAU Àtrin, üa[rÉ
Pierrc, MARIE AIain, SARRAZIN Jean-Marc, pARIZOT pierre, IOBARD Etieme.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuei

Nombre
de urembres en cxert'ice

Nt»rtbre
dc nrr-'nrhrts prés0nLs
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rocurati0ns
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Adhésion à un groupement de commandes pour les travaux de voirie
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Comrnission n"3 - Travaux
Adhésion à un groupement de commandes pour les travaux de voirie

Le Président explique que dans un souci de réaliser des économies d'échelle, en vue d'une
meilleure gestion des deniers publics, il est prévu de constituer un groupement de commandes
qui doit permettre la passation d'un marché public unique pour la réalisation de travaux de
voirie destinés aux corununes de la CCTA et à la Communauté de communes des Terres
d'Auxois.

Ajoute que la convention constihltive du groupement de commandes annexée définit les modalités
de fonctionnement de ce dernier et prévoit notamment la désigrration de la Communauté de
communes des Terres d'Auxois comme coordonnateur du groupement;

Considérant que les membres du groupement sont la CCTA et les communes suivantes : Bardles-
Epoisses, Beurizot, Boussey, Brain, Braux, Chevannay, Corrombles, Corsaint, Epoisses, Forléans,
Genay, GisseyJe-Vieil, Juil1y, l^antilly, Magny-la-Ville, Marcilly-sous-Thi1, MassingyJes-Semur,
Millery Montberthault, Montigny-St-Barthé1emy, Montigny-sur-Armançon, Noidary Pont-et-
Masséne, Posanges, Roilly, Sainte Colombe-en-Auxois, Saint-Euphrone, Saint-Mesmin, Saint-
Thibault, Souhey, Thorey-sous{hamy, Torcy et Pouligny, Vic-de{hassenay, Vic-sous-Thil, Villars-
et-Villenotte, Villeneuve-sous{harigny, Villebemy, Villeferry.

Considérant que la présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par le
Président de la CCTA et ce jusqu'au 31 décembre 2024.

Considérant que toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'objet d'un
avenant à la présente convention ;

Considérant l'avis de la commission travaux réunie le 17 mars 2021 favorable à la constitution
de ce groupement de commandes ;

Vu l'avis du Bureau Communautaire du 7 septembre 2027

Le Conseil Communautaire, entendu I'exposé qui lui est fait :

Accepte l'adhésion au groupement de commandes entre la CCTA et 1es communes pour les
travaux de voirie ;

Autorise le lÉident à sigrrer la convention fixant les modalités du groupement de commandes
annexée à la présente délibération ainsi que les avenants correspondants aux nouvelles
adhésions et aux retraits.

Abstention : 00

Pour extrait conforme,

Ilrr: ts Cuûe:(I)

Le Président

2021.1.23
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS ET SES

COMMUNES MEMBRES POUR DES TRAVAUX DE VOIRIE

Préambule:

Læs articles L2113-6 suivants du code de la commande publique offrent la possiblité aux
acheteurs publics d'avoir recours à des groupements de commandes qui ont vocation à
rationnaliser les achats en permettant des économies d'échelles et à gagner en efficacité en
mutualisant les procédures de passation de contrats.

Un convention constitutive définissant les modalités de fonctionnement du groupement doit
être conclue entre ses membres de manière à définir les missions de chacun.

Article 1 : Obiet du groupement et dénomination

II est constitué entre la Communauté de communes des Terres d'Auxois et les communes
membres, un groupement de commandes au sens de l'article 28 de l'ordonnance 2015{99 tlu 2j
juillet 2015.

[,es communes suivantes: Bard-les-Epoisses, Beunzot, Boussey, Brain, Braux, Chevannav,
Conombles, Corsaint, Epoisses, Forleans, Genay, GissevJe-Vieil, Juillv, Lantilly, MagnvJa-Ville,
Marcillv-sous-Thil, MassingyJes-semur, Millery, Montberthaulç Montigny-st-Barthélemv,
Montigny-sur-Armançon, Noidan, Pontrt-Masséne, posanges, Roilly, sainte colombe-en-Auxois,
saint-Eupfuone, saint-Mesmin, saint-Thibault, souhey, Thorey-sous{hamy, Torcy et poulignv,
Vicde{hassenar,, Vic-sous-Thil, Villars"et-Villenotte, Villeneuve-sous{harignÿ, Villebemv,
Villeferrv.

Cc groupement de commandes est relatif au marché de travaux de voirie.

Article 2 : Coordonnateur du grouDement de commandes

Envoyé sn préfecture le 18/10/2021

Reçu en prélêc-rurê le 1E/l0/2021

Atrché tè .5 i=- a
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La Communauté de communes des Terres d'Auxois est désignée comme établissement
coordonnateur du groupement .

Article 3 : Missions du coordonnateur du groupement de commandes

Le coordonnateur assure l'ensemble des opérations relatives au marché proieté à compter de la
transmission de leurs besoins par l'ensemble des communes membres à, grorp"a"nt. Ir,.r,
en charge de la procédure de passation. En revanche, I'exécution financiè-re, du contrat sera
assurée par chacun des membres du groupement. En consé<1uence, les communes membres du
groupement recevront directement de I'entreprise les factures qui les concernent.



Il assurera notamment touües les opérations relatives à [a mise en concurrence et à l'organisation de
la sélection des offres. læ coordinateur procède ainsi :

- à l'assistance au dépôt du dossier de demande subvention auprès du Département sur
demande des communes le souhaitant ;

- choix de la procédure;
- à la constitution du dossier de consultatiorL après recensement prÉalable des besoins de

chaque commune ;

- à la rédaction et envoi des avis d'appel à la concurrerrce;
- à la centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des rÉponses ;
- à la réception des candidatures et demande de compléments éventuels ;

- à la convocation et organisation de la CAO [e cas échéant;
- à l'analyse et à la rédaction du rapport d'analyse des offres pour le choix des prestataires;
- à l'informaüon des candidats évincés;
- à la signaturc et de la notification des marches ;

- à la rédaction et publication de l'avis d'attribution;
- au suivi des avenanb et des décisions de poursuivre;
- à la reconduction des marches.

L,es missiors non assurées par le coordonnateur sont :

- la constitution et dépôt du dossier de demande de subvention auprès du Conseil
Départemental ;

- l'édition et envoi des bons de cor nande;
- le paiement des factures et DGD ainsi que les prestations pour la maltrise d'ceuvre et les

Eavaux ;

- la demande de paiement des subventions;
- la récupération du FCTVA.

Article4: Procédure de on des marchés publics

[a procédure de passation des marches publics sera déterminee par le représentant du
coordonnateur, sur Ia base des éléments fournis lors de la définition des besoins.
[,e marché sera pluriannuel à bons de commandes et alloti.

Article 5 : Oblieations des communes membres du groupement

Chaque commune membre du groupement s'engage à :

- communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins
en vue de la passation des marchés publics ;

- respecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans les délais
impartis ;

- respecter les clauses du marché public signé par le coordonnateur;
- inrrire le montant de I'opéraüon qui le concerne dans le budget de sa commune et

assurer l'exécution comptable des marchés publics qui le concement ;
- participer au bilan de l'excécution des marchés publics en vue de son amélioration et de

sa reconduction ou relance.

fl.papèie,.Èl&10,æ?,
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Article 6 : Commiss IOn d'Aopel d'Offres ou Commission d'Ouverture des Plis du
Êtroupement

Si les seuils de procédures formalisées sont atteints, la Commission d'Appel d'Offres
interviendra dans les conditions fixées aux articles L1414-2 à L14144 du Code Général des
Collectivités Territoriales.

[: Commission d'Appel d'Offres compétente est celle du coordonnateur

Article 7 : Responsabilité des membres du sroupement

ConJormément à l'article 121'13-7 du code de la commande publique, les communes membres
du groupement sont solidairement responsables de I'exécution des obligations leur incombant
pour les missions menées coniointement et dans leur intégralité au nom et pour le compte des
autres membres, donc dans le cadre des rnissions menées par le coordonnateur.

Les communes membres du groupement sont seules responsables des obligations qui leur
incombent pour les missions non confiées au coordonnateur.

Article 8 : Durée du goupement

La prés€nte convention prend effet à compter de la date de sa signature par le Président de la
CCTA et ce iusqu'au 31 decembre 2024.

Article 9 : Modalités financières d'excécution du marché

Chaque corunune membre du groupement est chargée de l'exécution financière pour la part
des prestations la concemant (la maîtrise d'æuvre et les travaux).

Article 10 : Modalités financi ères de Drise en c des frais

La mission exercée par la CCTA en tant que coordonnateur ne donne lieu à aucune
rémunération.

Article 11 : Adhésion au sroupement de commandes

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'obiet d'un avenant à la
présente convention.

Articl e 1.2 : Retrait du peme nt de commandes

Article 13 : Li tiees relatifs à la présen te convention

Chaque commune conserve Ia faculté de se retirer du groupement de commantles, par décision
écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concemer des consultations lancées ou des
marchés publics conclus. Il n'aura d'effet que pour les consultations futures lancées au nom du
Sroupement.

Le retrait du groupement sera réatisé par voie d'avenant.

Tout litige pouvant survenir dans Ie cadre de l'ap
la compétence du tribunal administratif de Diion.

Envoyé en préfecture le 18/10/2021

Reç! en préfeclure le 18/10/2021
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Préambule:

Les articles L21.13-6 suivants du code de la commande publique offrent la possiblité aux
acheteurs publics d'avoir recours à des groupements de commandes qui ont vocation à
rationnaliser les achats en permettant des économies d'échelles et à gagner en efficacité en
mutualisant les procédures de passation de contrats.

Un convention constitutive définissant les modalités de fonctionnement du groupement doit
être conclue entre ses membres de manière à définir les missions de chacun.

Article 1 ; Qbiet du groupement et dénomination

Il est constitué entre la Communauté de communes des Terres d'Auxois et les communes
membres, un groupement de commandes au sens de l'article 28 de l'ordonnance 2015{99 du 23
juillet 2015.

[æs communes suivantes: BardJes-Epoisses, Beurizot, Boussey, Brain, Braux, Chevannay,
Corrombles, Corsain! Epoisses, Forléans, Genay, Gissey-le-Vieil, Juilly, tantilly, Magny-la-Ville,
Marcilly-sous-Thil, Massingy-les-Semur, Millery, Montberthault, Montigny-St-Barthélemy,
Montigny-sur-ArmançorL Noidan, Pont-et-Massene, Posanges, Roilly, Sainte Colombe-en-Auxois,
Saint-Euphrone, Saint-Mesmin, Saint-Thibault, Souhey, Thorey-sous{hamy, Torcy et Pouligny,
Vic-de{hassenay, Vic-sous-Thil, Villars-et-Villenotte, Villeneuve-sous{harigny, Villebemy,
Villeferry.

Ce groupement de commandes est relatif au marché de travaux de voirie.

Article 2 : Coordonnateur du qroupement de commandes

La Communauté de communes des
coordonnateur du groupement .

Terres d'Auxois est désignée comme établissement

Article 3 : Missions du coordonnateur du gnouDement de commandes

Le coordonnateur assure l'ensemble des opérations relatives au marché projeté à compter de la
transmission de leurs besoins par l'ensemble des communes membres du groupement. I1 sera
en charge de la procédure de passation. En revanche, l'exécution financière, du contrat sera
assurée par chacun des membres du groupement. En conséquence, les communes membres du
groupement recevront directement de l'entreprise les factures qui les concernent.

o
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Il assurera notarrment toutes les opérations relatives à la mise en con«[Tence et à l'organisation de
la selection des offres. [æ coordinateur procède ainsi :

- à l'assistance au dépôt du dossier de demande subvention auprès du Département sur
demande des communes le souhaitant ;

- choix de la procédure;
- à la constitution du dossier de consultatiory après recensement préalable des besoiru de

chaque commune ;

- à la rédaction et envoi des avis d'appel à la concurrence;
- à la centralisation des questions posees par les candidats et centralisation des réponses;
- à la reception des candidatures et demande de compléments éventuels ;
- à la convocation et organisation de la CAO le cas echéant;
- à l'analyse et à la rédaction du rapport d'analyse des offtes pour le choix des prestataires;
- à l'information des candidats évincés ;
- à la signature et de la notification des marchés ;
- à la rédaction et publication de l'avis d'attribution ;
- au suivi des avenants et des decisions de poursuivre;
- à la reconduction des marchés.

Les missions non assurfu par le coordonnateur sont :

- la constitution et dépôt du dossier de demande de subvention auprès du Conseil
Départemental;

- l'édition et envoi des bors de comrnande ;
- le paiement des factures et DGD ainsi que les prestations pour la maîtrise d'ceuvre et les

travaux ;
- la demande de paiement des subventions ;
- la recupération du FCTVA.

Article 4: Procédure de passation des marchés publics

La procédure de passation des marchés publics sera déterminée par le représentant du
coordonnateur, sur la base des éléments fournis lors de la définition des besoins.
Le marché sera pluriannuel à bons de commandes et alloti.

Article 5: Obli tions des communes membres du groupement

Chaque commune membre du groupement s'engage à :

- communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins
en vue de la passation des marchés publics ;

- resPecter les demandes du coordonnateur en s'engageant à y répondre dans les délais
impartis ;

- respecter les clauses du marché public signé par le coordonnateur;
- inscrire le montant de l'opération qui le concerne dans le budget de sa commune et

assurer l'exécution comptable des marchés publics qui le concernent ;
- participer au bilan de l'excécution des marchés publics en vue de son amélioration et de

sa reconduction ou relance.
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Article 6 : Commission d'Appel d'Offres ou Commission d'Ouverture des Plis du
groupement

Si les seuils de procédures formalisées sont atteints, la Commission d'Appel d'Offres
interviendra dans les conditions fixées aux articles L1414-2 à L1.4'14-4 du Code Général des
Collecüvités Territoriales.

La Commission d'Appel d'Offres compétente est celle du coordonnateur

Article 7 : Res onsabilité des membres du ent

Conformément à l'article L21,13-7 du code de la commande publique, les communes membres
du groupement sont solidairement responsables de l'exécution des obligations leur incombant
pour les missions menées conjointement et dans leur intégralité au nom et pour le compte des
autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le coordonnateur.

Les communes membres du groupement sont seules responsables des obligations qui leur
incombent pour les missions non confiées au coordonnateur.

Article 8 : Durée du groupement

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par le Président de la
CCTA et ce iusqu'au 31 décembre 2024.

Article 9 : Modalités financières d'excécution du marché

Chaque colrunune membre du groupement est chargée de l'exécution financière pour la part
des prestations la concemant (la maîtrise d'ceuvre et les travaux).

Article 10 : Modalités financières de prise en charge des frais

La mission exercée
rémunération.

par la CCTA en tant que coordonnateur ne donne lieu à aucune

Article 11 : Adhésion au sroupement de commandes

Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l'objet d'un avenant à la
présente convention.

Article 12 : Retrait du groupement de commandes

Chaque commune conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par décision
écrite notifiée au coordonnateur. Ce retrait ne saurait concerner des consultations lancées ou des
marchés publics conclus. Il n'aura d'effet que pour les consultations futures lancées au nom du
groupement.

Le retrait du groupement sera réalisé par voie d'avenant.

Article 13 : Litiges relatifs à Ia présente convention

Tout litige Pouvant survenir dans le cadre de l'application de la présente convention relèvera de
la compétence du tribunal administratif de Dijon.
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tures des communes :

BardJes-Epoisses Beurizot Boussev

Brain Braux Chevannav

Corrombles Corsaint Epoisses

Forléans Genay GisseyJe-Vieil

Juilly tantitly MagnyJa-Ville

Marcillv-sous-Thil MassingyJes-Semur Millery

Montbcrthault Montigny-St-Barthélemy Montigny-sur-Armançon

Noidan Pont-et-Masséne Posanges

Roilly Sainte Colombe-en-Auxois Saint-Euphrone

Saint-Mesmin Saint-Thibault, Souhey

Thorey-sous{hamy Torcy et Pouligny Vic-de{hassenay

Vic-sous-Thil Villars-et-Villenotte Villeneuve-sous{hari gny

Villeberny Villeferrv Le Président de la CCTA
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DE LA COMMUNAUT E DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENER ALE DU LUNDI 20 SEPTEMBRE 2021

Le vingt septembre deux-mille-vingt-e t-un en Présentiel à Scmur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-urilk-ving!et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-t't-un.

Læs membres du conseil Copmunautaire de la Communauté dc Communes des Terres d'Auxois, se sont

réunis sous Ia Présidence de Monsieur Joan-Michel PETREAU, Président de la Communauté de communes

des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COI-LIN Érir, BAUBY Bruno, DEMOURON
Éric, gOUHOt Isabelte, HOPGOOD Sanruel, DE ABREU Olivi('r, PAUT Jean-Pierre, VIRELY .lean-Marie,
TARDIT Virgnne, PHILIPPOT Jean-Noê1, DELAGE Corinnc, PERROT Norbort, GARRAUT Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anira, BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérau.d, QUINCEY Nathalie,

PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Mt hel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Mi('h€1, LECHATON
Rosine, DEBEAUPUIS Franck, CARAYON Christian, BAIJAOT Jean-Denis, PAGEOT Patrick, ROLX
Patrick, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martino, NORE Patricia, LECHENAULT Raymond, FAURE-

STERNAD Piene, SADON Catherine, PERNETTE Jpa,r{laudo, JOBIC Véronique, BALTLOT Énc,

CREUSOT Patrick MICHEL Luc, TACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS

Clorilde, CHAUVELOT Catherine, DAL\{AIN Thicrry, CORTOT Lauronce, CORNU Hubert, LASNIER
BINA Patricia, CHAUMET Valérie, BOLIRGEOIS FTançois, REAL ANTéIiE, POUPÉE DOMiNiqUC, CLERC

Bemarô ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES FranÇois-Marie, LACHAUME Past-al, FLANET Bemard,

GLTEMFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelync, PAUT Bemard,

LETERRIER Jeanne-Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

SUPPLEANTS PRESENTS AYEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patrieia, JOSEPH Franck, BLET Cillt's, MARTENOT Ctrrard

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT'DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Scr11t', LACHOT Lionel

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-FranÇois, ldNÉfnIEn Adrien (donne pouvoir à M. CORTOT), MASS É Jcan-Michel,

JEANNIN Briao FAILLY Moniqut', BIZOT Ludivint', FAME Hélènc, RIPES Pascal, LACHOT Paul,

SIVRY Edwige, GAILLARDIN Mich0l, CAVEROT Sylvain, GALAUD Samuel, LAGNEAU Michel, LÜrDI

Jacky, VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavitr, MASSON Donis, RICHARDET Patriclç FI-AMANI)
Étc, RNf1tf Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thierry, fOBERT Sandrine
(donne pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Donrinique, GARIN Annc (donno pouvoir à J.C PERNETTE),

GIRARD Loic (donne pouvoir à C. SADON), LARGY Hék\no (donne pouvoir à C. CHAUVELOT),
LANIER Yves, GUENEAU Alain, VAILLÉ Pierre, MARIE Alail, SARRAZIN.fean-Marc, PARIZOT Pierre,

JOBARD Etiennc.

Secétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
de membres en exercice

Nombre
do mcmbres préscnLs

Nonrbn. ti t'
pro( ura Liolls

Nombre de
Suffragcs possible

104 Dc ltJh()0 à 2()h(I) : 73 ) 711

Commission no3 - Travaux
DEMANDE DE SUBVENTION POUR L'ANNÉE 2022 DANS LE CADRE

DE L'APPEL A PROJETS AUX VOIRIES ET AMENDES DE POLICE
POUR LES TRAVAUX DE VOIRIES COMMUNAUTAIRES

2021..124

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS



Commission no3 - Travaux
DEMANDE DE SUBVENTION POUR L'ANNÉE 2022 DANS LE CADRE

DE L'APPEL A PROJETS AUX VOIRIES ET AMENDES DE POLICE
POUR LES TRAVAUX DE VOIRIES COMMUNAUTAIRES

Le Président rappelle :

- que la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA) est devenue
compétente sur le développement économique dans les Zones d'Activités
Economiques (ZAE) au 7", janvier 2017,

- Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 stipulant que la Communauté de
communes des Terres d'Auxois (CCTA) à la compétence « création, aménagement
et entretien de la voirie " ;- les kavaux déjà réalisés: l'aménagement du carrefour rue de l'ceuvre et la RD 1038
à Semur-en-Auxois ainsi que la reprise de la chaussée, la réhabilitation du parking
à proximité des Ateliers de l'Armançon, reprise de la voirie en enrobés impasse de
la coopérative et la voie communale chemin des écugnières du parc d'activités de
Précy-sous-Thil.

Souhaite, suite à des demandes faites par des entreprises auprès de la Commune de
Semur-en-Auxois ou plus récemment par des entreprises directement auprès de la
Communauté de communes, que la CCTA réaménage:

- rue de Chailly dans la zone d'activités de Semur-en-Auxois : création de bordures
(1e." tranche) ;

- route de la zone d'activités à Précy-sous-Thil : réfection de 1a chaussée.

Précise que les travaux portent sur une voie communautaire, que ie coût total estimé des
travaux subventionnables est de 100 000 € HT et que la tranche de fravaux 2022 se fera
dans la limite du plafond subventionnable.

Indique que les crédits nécessaires à la réalisation de l'opération seront inscrits au budget
principal.

S'engage à ne pas commencer les travaux avant l'attribution de 1a subvention.

définit le lan de financement suivant :

Aide concemée Sollicitée ou
déjà attribuée

Montant de la
dépense
éligible

Pourcentage Montant de l'aide

APPEL A PROJET
VOIRIE

o sollicitée t00 000 € 30 % selon le
montant

30 000 €

TOTAL DES AIDES 100 000 € /o

Autofinancement du
maître d'ouvrage

100 000 € 70%
(minimum de 20%)

70 000 €

2021^.724
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30 000 €



Vu l'avis du Conseil Départemental de la Côte d'or - Ingénierie Côte d'Or (ICO) ;

Vu l'avis du Bureau Communautaire du 7 septembre202-1.

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Accepte la programmation de kavaux de voirie communautaire 2022 détalllêe ci-dessus à

hauteur d'un montant estimé maximum de 100 000 € HT,

Donne pouvoirs au Président pour :

- lancer et signer les marchés,
- solliciter les subventions (Appel à projets et amendes de police) du conseil

départemental de la Côte-d'Or pour la CCTA,

Indique que les crédits seront proposés lors du vote du budget 2022.

Autorise le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier.

Pour : 78 Contre : 00 Abstention : 00

Pour extrait conforme,
Le Président



DE LA COM MUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021.

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Semur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.

Les membres du conseil communautaire de Ia Communauté dc Communes des Terres d'Auxois, se sont réunis
sous la Présidence de Monsieur Jean-Michel PÉTREAU, Présidont de la Communauté de (ommunes des Terres

d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thiorry, DELAYE Alain, COLLIN Érn , BALIBY Bru no, DEMOURON Éric,
BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Sanuel, DE ABREU Olivit'r, PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, TARDIT
Virgùne, PHILIPPOT Jcan-NoèI, DELAGE Corinne, PERROT Norbert, GARRAUT Jean-Michel, CRIBLIER
Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrire, BLANDIN Cérard, QUINCEY Nathalic, PERNEI Carine,
BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophi(', PETREAU Joan-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPLIIS
Franck, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Donis, PACEOT Patrir'k, ROUX Patrick, BRULEY Daniel, EAP
DUPIN Martine, NORE Patricia, LECHENAULT Raynrorrd, FAURE-STERNAD Picrre, SADON Cathcrine,
PERNETTE Jean{laude, JOBIC Veroniquc, BAI-,'I-OT Errt, CRËUSOT Patri(k, MICHEL Luc, JACQUENET
Jacqucs, DONADONI Jean-FranÇois, LE MESRE DE PAS Clotildc, CHAUVELOT Catherinc, DAUMAIN
Thierry, CORTOT Laurcncc, CORNU HuberL LASNIER BINA Patricia, CHALMET Valérie, BOURGEOIS
Franeois, REAL Améiie, POIJ'PEE Dominique, CLERC Bcrnard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES FranÇois-

Marie, LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN Noël,
MONOT Evelyne, PAUT Bernard, LETERRIER Joannt-Marit,, MLINIER PhiLippc, VANTELOT Dominique.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, IOSEPH Franck, BLE'I'Cillts, MAR'IENOT Cérard.

SUPPL PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE:

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donnc pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel,
JEANNIN Briar, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAIVRE Héltrne, RIPES Pascal, LACHOT Paul, SIVRY
Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvanr, GALAUD Sanrucl, LAGNEAU Michet, LÜrDI Jacky,
VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET Patrick, FLAMAND EriÇ
FINELLE Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jcan, RENAULT Thierry, )OBERT Sandrine (donne
pouvoir à É. faUlOf), BOTTINI Dominique, GARIN Annc (tlonne pouvoir à J.C PERNETTE» GIRARD LoIc
(dome pouvoir à C. SADON), LARGY Hélène (donne pouvoir à C. CHAWELOT), LANIER Yves, GUENEAU
Alain, VAILLÉ Pierre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Març PARIZOT Pierre, JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nombre
de membres en exercicc

N oln bro
do ntornbrtts prriscrrLs

Nonrhrt'dc
pro( urations

Nombre dc
Suffrages possible

104 Dc Iuh()O à 20h()() : 73 5 7tl

Commission n"3 - CAO - COAP et Voirie
MODIFICATION DU MONTANT DU MARCHÉ TruITIAT N'1AU LOT N"1

2027.725

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, t A,CHOT Lionel.
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2027.125

Commission n'3 - CAO - COAP et Voirie
MODIFICATION DU MONTANT DU MARCHÉ TruTTNT N'1 AU LOT N'1

Le Président rappelle :

- vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 stipulant que la Communauté de conununes
des Terres d'Auxois (CCTA) à la compétence « création, aménagement et entretien de la
voirie " ;- vu article R.2194-8 et 9 du Code de la Commande Publique (CCP) pour les marchés
publics relatif aux modifications de faible montant ;

- vu la délibération n"2021.051 portant sur la délégation de maîtrise d'ouvrage -
atkibution des marché de travaux de voirie 2021.

Explique que des travaux supplémentaires sont à prévoir suite à la demande des communes :

- au lot 01 - la commune de Marcilly-et-Dracy souhaite réaliser des travaux
complémentaires à ceux initialement prévus à savoir augmentation de la surface de
réfection à la grave émulsion et les prix afférents et augmentation des reprises au Point
à temps automatique (PATA).

Entreprises Montant
initial HT
du marché

Montant HT des
tlavaux

supplémentaires

Montant HT
avec

modification

Pourcentage

Lot 01 - ROSA 85 490,65 € 6 368,88 € 91 859,53 C 7,45 %

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Accepte de signer la modification du montant du marché iniüal n"1 au lot 01 - pour l'entreprise
ROSA, po* r.r montant de 91 859,8 € FIT,

Autorise le Président à mener à bien ce dossier et signer tout document et avenant s'y
rapportant.

Pour : 78 Contre : 00 Abstention : 00

Pour extrait conform
Le

I

I



é-t
Libz i. É8olit, . Ftutêmité

RÉPUBUqUE FRANçAI§E

MINISTERE OE L'ECONOMIE ET DES FINANCES
Direction des Affaires Juridiques

Le formulaire EXE1O est un modèle d'avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatice, dans le
cadre de I'exécution d'un marché public.

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté de Communes Terres d'Auxois
3 place de la Gare
21140 SEMLIR EN AUXOIS
03.80.97.26.65

lndiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les
adresses de son établissement et de son siège socia/ fsl e//e esf différente de celle de l'établissement), son adresse
électronique, ses nurnéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d'entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.l

ROSA
29 route d'Avallon
21460 EPOISSES

Objet du marché public:
(Reprendre le contenu de la mention ligurant dans les documents constitutifs du marché public. En cas d'allotissement, préciser
également I'objet et la dénomination du lot concerné.)

Programme voirie 2021
Lot 1

Date de la notification du marché public : .. .2510512021

Durée d'exâ:ution du marché public : 2 semaines.

Montant initial du marché public :

. Taux de àfVA:zoyo

' Montant HT: 85 490,65 €

. Montant TTC: 102 588,78 €

MARCHES PUBLICS EXEIO

MODIFICATION DU MONTANT DU MARCHÉ INITIAL N" 1

C - Objet du marché public

EXE10 - Avenant CCTA voirie lot 1 Page tl4



Modifrcations introduites par Ie pésent avenant :

(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public par le présent avenant.
Préciser les atTicles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que I'incidence financière de chacune des modifications
apportées.)

La commune de Marcilly et Darcy a souhaité réaliser des travaux complémentaires à ceux initialement
prévus à savoir augmentation de la surface de réfection à la grave émulsion et les prix afférents et
augmentation des reprises au PATA.

lncidence financière de l'avenânt :

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public
(Cocher la case correspondante.)

n Non X Oui

Montant de l'avenant :

. Taux de Ia-[VA: 20 o/o

. Montant HT: 6 368,88 €

. Montant TTC : 7 642,66 C

. ÿo d'écaft introduit par l'avenanl : 7 ,45o/o

Nouveau montant du marché public :

. Taux de IaTYA:20o/o

. Montant Hï : 9'1 859,53 €

. Montant TTC : 110 231,43 €

D - Objet de I'avenant

EXE10 - Avenant CCTA voirie lot 1 Page: 2 I 4



V.R.DLieu et date de signatureet qualitéNom, prénom
du si nataire

45

FILS

112

OISSES
Fax 03 80 96

dô 4E.000 €

220 00015SIRÉT 017

1

CARRI

43

&D'\lr§
9to1 l.UL"\

OA Ernoaanu

\,1,^r

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d'engager la personne qu' ilreprésente

A :Semur en Auxois, le 20 septembre 2021

Signature
(représonlant dtt pouvoir adjudicaleur ou de I enlilé adltKlicatrice

E-s icmarchélatitu duiredu

icatriceITduF
'entitéicateur Ideou

I
CCTA volfie lot 1 Page : 3 4



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASS EMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Semur-en-Auxois.
Convrration en date du quatorze septembre dcux-mille-vingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre dcux-mille-vingt-et-un.

LBs membres du conseil communautaire de Ia Communauté de Communes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Présidence de Monsit'ur Jean-Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes
des Terres d'Auxois.

FTAIFNT PRI]SFNTS :

ILLIG Véronique, BERTHOLLE Thierry, DELAYE Alain, COLLIN Erit:, BALJBY Bruno, DEMOLTRON
Éric, BOUHOT lsabclle, HOPGOOD Samucl, DE ABREU OLiüer, PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jcan-Marie,
TARDIT Virginie, PHILIPPOT Jean-Noê1, DELAGE Corûure, PERROT Norbert, CARRAUT Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY BéaIIiCe, BLANDIN GéTaTd, QTJINCEY Nathalie,
PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel,
LECIIATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, PAGEOT
Patrick ROUX Patrick, BRLTLEY Daniel, EAP DUPIN Martinc, NORE Patricia, LECIIENAL'LT Raymond,
FAIJ'RE-STERNAD Piere, SADON Catherûre, PERNETTE Jean-Claude, fOBIC Véronique, BAULOT
Éric, CREUSOT Patrick, MICHEL Luc, fACQUENET Jacqucs, DONADONI Jean-François, LE MESRE
DE PAS Clotilde, CHAUVELOT Cathmine, DALMAIN Tht rry, CORTOT Laurent:e, CORNU Hubort,
LASNIER BINA Patricia, CHAUMET Valérn', BOLTRGEOIS François, REAL Arntrlie, POUPÉE
Dominique, CLERC Bernard, ROUSSEAU Piorrc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Paseal,

FLANET Bemard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Sergt', FRANKELSTEIN Noë1, MONOT Evclyne,
PAUI Bernard, LETERRIER Jearrno-Mari€r, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Cilles, MARTENOT Cérard.

SUPPLEANTS PRESENTS NâYANT PAS LE DROIT DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel

ETAIE AB ENTS EX USES
LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donne pouvoir à M. CORTOT» MASSÉ Jean-Michel,
IEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvain, GALAUD Samuel, LAGNEAU Michel, LIIDI
Jacky, VOISENET Françoise, TROUILLIER Xaüer, MASSON Denis, RICHARDET Patrick, FLAMAND
Eric, FINELLE Jean-LuÇ BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAIJ'LT Thierry, ]OBERT Sandrine
(domre pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Dominique, GARIN Anne (donne pouvoir à J.C PERNETTE),
GIRARD Loic (dome pouvoir à C. SADON), LARGY Hélène (donne pouvoir à C. CHAWELOT),
LANIER Yves, GUENEAU Alain, VAILLÉ Pierre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT
Pierre, JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : HOPCOOD Samuel

Nomhre
de membres en cxercice

Nombre
de nrembres pr(isenLs

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104 De 1lth00 à 20hü) : 73 78
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Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCIA), précisant que cette dernière à
compétence pour l'action sociale d'intérêt communautaire ;

Vu la délibération 2017.242 du 26 octobre 2017 définissant f intérêt communautaire, pour
les actions en direction de l'enfance et de la jeunesse, le fonctionnement, l'investissement

et la gestion des structures publiques d'accueil extra et périscolaire ;

Vu la délibération 20-17 .258 définissant le cadre de l'harmonisation des tarifs au 1"'
janvier 2018 pour les services périscolaires de la Communauté de communes des Terres

d'Auxois :

Vu l'avis favorable de la Commission Enfance - Jeunesse d,u 22 juillet2021.;
Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire du 7 septembre 202'L ;

Le Président,
Explique que sur la commune d'Epoisses, les enfants sont scolarisés en maternelie et en
élémentaire à l'école publique (6 classes) ou à l'école privée Sainte-Louise (3 classes).
Compte-tenu de ces effectifs, la Communauté de corrununes des Terres d'Auxois a

décidé d'accepter d'accueillir les élèves fréquentant l'école privée Sainte-Louise durant
des temps périscolaires qu'elle gère. L'école Sainte-Louise est ouverte de th05 à 12h05 et
de 14h05 à 17h05.

Indique que la Commission Enfance Jeunesse réunie le 22 juillet 2021 a validé les
nouveaux tarifs suite à la modification des horaires de prises en charge des élèves de
l'école privée Sainte-Louise par les animateurs de l'accueil périscolaire pour la garderie
du soir: de 17h15 (au lieu de 17h05 auparavant) à 18h30 maximum. Le calcul du tarif
horaire appliqué est le même pour l'ensemble des sites, soit 0,05 € par minute.

Précise que l'organisation de la prise en charge de la garderie du matin n'est pas
modifiée.

Prêcise que la modification de la prise en charge du temps méridien (de 12h05 à 13h45 au
lieu de 13h55 auparavant) est sans impact sur les tarifs car la facturation du temps
méridien se fait sur la base d'un forfait.

Ajoute que les tarifs appliqués aux enfants de l'école privée Sainte-Louise seront les

Commission n"4 - Petite Enfance, En{ance etleunesse
NOUVELLE TARIFICATION POUR ECOLE STE LOUISE

suivants :



Matin Soir

Accueil 1 Accueil 2 Accueil 1 Accueil 2

0,60 € 0,60 € 0,30 € 0,45 €

0,84 € 0,84 € 0,42€. 0,63 €

1,08 € 1,08 € 0,81 €

1,32€ 1,32€ 0,66 € 0,99 €

1,56 € 1,56 € 0,78 € 1,17 ê

1,80 € 1,80 € 0,90 € 't,35 €

Informe que ces changements de tarifs entralnent une baisse du cott du service de
garderie du soir pour les familles.

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Approuve ces nouveaux tarifs de garderie du soir pour les enfants de l'école privée
Sainte-Louise conformément au tarif horaire mis en place sur l'ensemble des sites
d'accueiis périscolaires.

Autorise le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier.

Pour : 78 Conke : 00 Abstention : 00

Pour extrait conforme,
Le Président

TRANCHESde
REVENUS

IMPOsABLES

Midi
rePas +
garderie

de0à9ü)€ 3,50 €

de 901 € à 12ü) € 3,90 €

de 1201 € à 15ü) € 4,30 €

de 15O1 € à 20ü) € 4,70e

de 2(X)1 € à 2500 € 5,r0 €

plus de 2501 € 5,50 €
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en prisenticl à Semur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-mi]lÈvingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-mille-vingt-et-un.

Les membres du conseil communautaire de la Communauté de Communes des Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Présidence de Monsieur Jean-Michel PÉTREAU, Président de 1a Communauté de communes
des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Veroniquc, BERTHOLLE Thierrl. DELAYF Alaùr, COLLIN Erir, BAUBY Bruno, DEMOLTRON Erir.
BOIJ'HOT Isabel1e, HOPGOOD Samuel, DE ABRzu Olivrer, PAUI Jean-Pierre, VIRELY Jean-Maric,
TARDIT Virgute, PHILIPPOT Jean-Noê1, DELAGE Connne, PERROT Norbert, GARRAUI Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Arùta, BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, QUINCEY Nathalie,
PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel LECHATON
Rosine, DEBEAUPUIS Franck, CARAYON Christian, BAI-,'LOT Jean-Denis, PAGËOT Patrick, ROUX
Patrick, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, NORE Patricia, LECHENAIJ'I-T Raymond, FAURE-
STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, |OBIC Véronique, BAULOT Érrc,
CREUSOT Pakic( MICHEL Luc, JACQUENET lacqur:s, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS
Clotilde, CHAUVELOT Catherine, DAUMAIN Thierry, CORTOT Laurcncc, CORNU HuberL LASNIER
BINA Patricia, CHAUMET Valérie, BOLIRGEOIS François, REAL Amélie, POUPÉE Dominique, CLERC
Bernard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascai" FLANET Bernard,
CIJ'ENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN NoôI, MONOT Evelyne, PAUT Bernard,
LETERRIER Jeanne-Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VOTE :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Franck, BLET Gilles, MARTENOT Gérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE:
MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, LACHOT Lionel.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donl1e pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel
JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvail, GALAUD Samuel, LAGNEAU Michel, LürDI
Jacky, VOISENET Françoise, TROUILLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET Patrick FLAMAND
Eric, FINELLE Jean-Luc, BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAULT Thieny, |OBERT Sandrine
(donne pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Donirique, GARIN Anne (donne pouvoir à l.C PERNETTE),
GIRARD Loic (donne pouvoi à C. SADON), LARGY Hélène (donne pouvoir à C. CHAUVELOT), LANIER
Yvea GUENEAU AlairL VAILLÉ Pierre, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, PARIZOT pierre, JOBARD
Etienne.

Secrétaire de séance : HOPGOOD Samuel

Nombre
de membres en exercice

Nombro
de mcmbres présents

Nonrbre dt,
pr()curations

Nombre de
Suffragcs possible

104 De 18h00 à 20h00 : 73 5 /ô
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n"6Commission
de des politiques



2021,.-t27

Commission n"6 - Développement Durable
Signature de la charte d'engagement en faveur des politiques alimentaires

cohérentes et structurantes de la Côte d'Or

Vu la loi NOTRe n'2015-99'l du 1.5 août 2015 portant sur la fusion des trois Communautés de

communes ;
Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de ln Communauté de

communes des Terres d'Auxois (CCTA) stipulant que cette dernière a compétence pour la collecte
et traitement des üchets ménagers et assimilés ;
Vu les ülibéraüons du Conseil Départemental de la Côte-d'Or en date du 24 féorier 2020 et du'17
nooembre 2020 portant sur le soutien aux flières locales et la charte d'engagement au projet
alimentaire teritoial départemental ;
Vu la delibération n'2019.187 portant sur la réalisation d'un Projet Alimentaire Teritorial (PAT);
Considérant l'aais faaorable de la commission n"6 réunie le 3'1 août 2021 ;
Consiürant l'opportunité olferte par Ie Conseil Départemental de Ia Côte-d'Or par son

accompagnement en ingénieie ;

Le Président,
Rappelle les axes de travail retenus par la commission n'6 :

o Objectif prioritaire ) servir des repas de qualité pour les enfants dans les cantines
scolaires et les bénéficiaires du portage de repas, sur la base de productions locales,
en encourageant notamment les groupements de producteurs locaux, tout en
réduisant les déchets qu'ils s'agissent du gaspillage alimentaire ou des emballages
et en réduisant si possible le bilan carbone et éduquer le goût aux enfants ;

o Objectif n'2 ) soutenir et favoriser l'installation de maraichers sur le territoire;
o Objectif n"3 ) soutenir les petites unités de transformation de production locale

adossées à des exploitations agricoles (exemple : la filière laitière et la
transformation de produits issus de cette production, dans le cadre de circuits
courts et locaux) ;

o Obiectif n'4 ) promouvoir la consommation et soutenir la distribution des produits
locaux sur les marchés alimentaires, fonctionnant tout au long de l'année, afin
d'assurer un revenu régulier aux producteurs.

Ajoute que la CCTA doit délibérer pour la signature de la charte d'engagement en faveur
des Politiques alimentaires cohérentes et structurantes en partenariat avec le Conseil
Départemental de la Côte-d'or. cette charte prévoit notamment la mise à disposition de
moyens humains en ingénierie pour conduire le PAT de la CCTA.

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Autorise le Président à signer la charte d'engagement en faveur de Politiques alimentaires
cohérentes et structurantes de la Côte-d'Or,

Autorise le Président à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.

Pour: 78 Conke:00 Abstention:O0

Pour extrait conf
Le Président



Côte
d'or 2

=

Charte d'engagement en faveur de

Politiques alimentaires cohérentes
et structurantes pour la Côte-d'OrLE OEPARTEMENT

Contexte

Le Département de la Côte-d'Or met en ceuvre une politique alimentaire depuis
201 1 , dont les objectils sonl de :

. soutenir l'activilé agricole,

. maintenir I'activilé en milieu rural et les paysages,

. assurer un approvisionnement de qualilé aux convives de la restauration colleclive
Côle-d'Orienne.

Cette politique s'intègre pleinement dans le contexte national el particulièrement la
loi Egalim du 30 octobre 2018 fixant les objectils à atteindre par la restauration collective
publique en lermes, entre aulres, d'achats de produtts . durables ".

De plus, l'Etat encourage la mise en ceuvre, au niveau des territoires, de Prolets
Alimenlaires Territoriaux (PAT), définis par I'arlicle 39 de la loi d'Avenir pour l'Agriculture,
l'Alimentation et la ForêÎ (LAAAF) de 2014. Ces PAT visenl à rapprocher les producteurs,
les translormateurs, les distribuleurs, les collectivités territoriales el les consommaleurs et
à développer l'agriculture sur les territoires el la qualité de l'alimentalion. Le Ministère de
l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt vise une labellisation de 500 PAT d'ici 2020.

Des territoires Côte-d'Oriens dynamiques

De nombreux territoires ont d'ores et déjà engagé une stratégie alimentaire, à des
échelles diverses, allant du territoire intercommunal au département.

Les axes de travail sonl ÿariés: développement des circuits courls,
renouvellement des générations en agriculture, diversification des exploitations,
approvisionnement de la restauration collective, gaspillage alimentaire...



Le Projet Alimentaire Territorial
départemental

La Côte-d'Or est régulièrement citée comme . petite France agricole ", les
différentes lilières de productions étant quasiment toutes représentées (à l'exception de la
produclion lruilière peu présente). Néanmoins, ces lilières ne sont pas toutes structurées
pour répondre à la demande croissante de la restauration hors foyer, et de certains
commerces de proximité.

Malgré la levée des deux freins majoritairemenl identiliés dans
l'approvisionnement de la restauration collective avec l'outil Agrilocal2l (le manque de
connaissances enlre offre et demande et le respect des règles de la commande
publique), la massilication des achats de produits locaux reste difficile.

Le principal frein identilié auiourd'hui est le manque de structuration des
log istiques alimentaires.

Le Conseil Départemental de la Côte-d'Or a donc décidé de mettre en place un
Projet Alimentaire Territorial (PAT) à l'échelle départementale, en co-portage avec la
Chambre d'Agriculture de la Côte-d'Or, répondant à plusieurs enjeux :

. lavoriser la cohérence des politiques alimentaires à l'échelle départementale
el
i nlra-départementale,

. travaaller à optimiser les livraisons des produits locaux pour accompagner les
producleurs dans l'approvisionnemenl de la restauration hors foyer et des commerces
de proximité,

. accompagner la restauration collective à respecter les engagements prévus
dans la loi Egalim.

Une attention
d'insertion.

parliculière sera portée aux projets émanant d'entreprises

Dans un obiectit de cohérence de ce PAT et en tant qu'acteur clé des
solidarités territoriales, le Conseil Départemental propose aux collectivités
volontaires de signer la présenle Charte d'engagement en faveur de politiques
alimentaires cohérentes et structurantes pour la Côte-d'Or.

Cette charte correspond à un engagement réciproque complémentaire entre
les PAT " locaux " et le PAT déparlemental.

Des enjeux de structuration et de facilitation :



Des engagements réciproques

La présente charte esl signée entre le Conseil Départemental et la collectivilé
mellanl, ou souhaitant mettre en æuvre, une politique alimentaire de proximité.

Le Conseil Départemental s'engage à :

menre à disposition de la collectivité et en partenariat avec la Chambre
d'Agriculture de Côte-d'Or, ses moyens d'ingénierie et son réseau pour
accompagner le territoire à trouver des solutions spéciliques au contexte local,

informer la collectivilé des réflexions et actions menées dans le cadre du Projet
Alimentaire Territorial départemental et l'associer aux temps de travail qui

semblent pertinents,

mettre en place une animation territoriale dynamique et opérationnelle enlre les
diflérentes collectivités volontaires, et assurer un rôle de facllitaleur pour favoriser
le partage d'informations et d'expériences et la co-construction des initialives.

partager avec le Déparlement, la Chambre d'Agriculture et les autres terriloires les
informations locales (reslauration scolaire, réseaux d'acteurs, éléments de
diagnoslrc, ...) el les bonnes pratiques et expériences sur des sujets en lien avec
l'alimentation de proximilé,

participer à la réllexion sur l'optimisation de la distribution des produits locaux dans
le cadre du Projet Alimentaire Territorial départemental,

mettre en ceuvre les moyens nécessaires à la conduite de la polilique alimentaire
de proximité, de type PAT " local ", définie pour son terriloire,

associer le Déparlement et la Chambre d'Agriculture aux instances de
gouvernance de la politique alimentaire de proximité pour laquelle celui-ci pourra
apporter un accompagnement méthodologique.

Far à !ftuÀt-Ên-{y,o,r b..J'rf .A 3. l2o t)
Le Président du Conseil Départemental

de la Côte-d'Or
Le Présidenl de . J.QAII., I..7-cle.-o,.,

La colleclivité s'engage à :

(Prénom,



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le vingt septembre deux-mille-vingt-et-un en présentiel à Semur-en-Auxois.
Convocation en date du quatorze septembre deux-nille-vingt-et-un.
Affichage en date du quatorze septembre deux-milk-vingt-et-un.

Les membres du conseil communautaire de la Comnrunauté de Communes dcs Terres d'Auxois, se sont
réunis sous la Présidence de Monsieur Jean-M ichel PETREAU, President dc la Courmunauté de communcs
des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIC Véroniqur,, BERTI-IOLLE Thierry, DELAYE Al.rin, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, DEMOTIRON Erit,
BOL'HOT lsabelle, HOPGOOD Samuel, DE ABREU Olivior, PAUT Jcan-Pierrc, VIRELY Jean-Marie,
TARDIT Virgure, PHILIPPOT Jean-NoëI, DELAGE Corinrrc, PERROT Norbert, GARRAUT Jean-Michel,
CRIBLIER Chantal, PUCCINELLI Anita, BAUBY Béatrieo, BLANDIN Gérard, QLIINCEY Nathalic,
PERNET Carine, BARRIER Pascal, CORTOT Mn ht,l, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel, LECHATON
Rosine, DEBEAUPTIIS Franck, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, PACEOT Patrick, ROUX
Patrick BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, NORE Patricia, LECHENAULT Raymond, FAURE-
STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jcan{laude, }OBIC Véronique, BAULOT Éri.,
CREUSOT Patrick, MICHEL Luc, |ACQUENET Jacques, DONADONI Jean-FranÇois, LE MESRE DE PAS
Clotilde, CHAIJVELOT Catherine, DAUMAIN Thnrrry, CORTOT Laurence, CORNU Hubert, LASNIER
BINA Patricia, CIIAUMET Valérie, BOURGEOIS François, REAL Amélie, POUPÉE Dominique, CLERC
Bcrnard, ROUSSEAU Pierre, DEFFONTAINES Frarrqois-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET Benrard,
GIJ'ENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, PAUT Bernard,
LETERRIER Jeame-Marie, MUNIER Philippe, VANTELOT Donrulque.

SUPPLEANTS PRESENTS AVEC LE DROIT DE VO'|E :

BIZOT Véronique, GLORIA Patricia, JOSEPH Francl, BLET Cilles, MARTENOT Cérard.

SUPPLEANTS PRESENTS N'AYANT PAS LE DROIT DE VOTE :

MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, T ACHOT Lionel

ETAIENTABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MÉNÉTRIER Adrien (donne pouvoir à M. CORTOT), MASSÉ Jean-Michel,
JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivino, FAME Hélène, RIPES Pascal, LACHOT Paul,
SIVRY Edwige, GAILLARDIN Michel, CAVEROT Sylvain, GALALTD Samuel, LAGNEAU Michel, LüDI
.lacky, VOISENET Françoise, TROLTLLIER Xavier, MASSON Denis, RICHARDET patrick, FLAMAND
Eric, FINELLE Jean-Luç BOUTIER Benoist, MASSENOT Jean, RENAI"/rLT Thierry, |OBERT Sandrilo
(dorure pouvoir à É. BAULOT), BOTTINI Dominiqut, GARIN Ame (donnc pouvoir à J.C PERNETTE),
CIRARD Loïc (donne pouvoir à C. SADON), LARGY Hrilt nc (domre pouvoir à C. CHAUVELOT), LANIER
Yves, GLTENEAU Alain, VAILLÉ Pierre, MARIE Ala in, SARRAZIN Jtan-Mart, PARIZOT pierre, |OBARD
Etienne.

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présenls

Nombre de
procuratiorLs

Nombre de
Suffrages possible

104 De 18h00 à 20h0() : 73 :)

Commission no8 - Environnement et Développement durable
Attribution des marthés relatifs à la collecte, au fonctionnement des déchèteries

et à l'ac uisition de contenants

2021.128

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU LUNDI20 SEPTEMBRE 2021

Secrétaire de séance : HOPGOOD Samuel



Comrnission noS - Environnement et Développement durable
Attribution des marchés relatifs à la collecte, au fonctionnement des déchèteries

et à l'acquisition de contenants

Vt l'arrêté préfectoral du 4 octobrt 20'18 portont mist' ù .ittur dts statuts de la communauti de communes des Tnrcs
d'Autois (CCTA) et notammc t lû compéte ce pout là collectc et h aitement des déchets ménagers et assimilés ;

Wr la délibérationn'2020.'184 porta t sur la mise et place dc la radeuance incitatioe à tout le teffitoire des Teftes

d'Auxois au 1u janaier 2022 ;

Vu la déliboation n'2020.231 pottant sur li mise or placc du nout eau disposifif de collecte étend à tout le territoire
des Terres d'Anxois au '1u janoiu 2022 ;
Vu la déliberation n'202'1.'112 porhlnt sut le lûnccmcnl dt la tonÿltation das marchôs rclatifs à lu collecte, au

fonctionnement des déchète es et à l'acquisition de contcnants;
Vu le chnix de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) en date du 15 septembre 2021.

Le Président
Indique que la CAO s'est réunie le 15 septembre 2021 pour athibuer les marchés comme
suit:

Lot 1 : collecte au porte à porte des ordures ménagères et des déchets assimilés avec
identificaüon et enregistrement des bacs roulants (tarification incitative) sur
l'ensemble du territoire communautaire et collecte sélective des emballages
ménagers recyclables hors papier et fibreux au porte à porte sur une partie du
territoire pour un montant forfaitaire de 527 459,57 €HT /an pour les tranches ferme
et optionnelle, à l'entreprise ECT Cotlecte ;

Lot 2: collecte sélective du verre, des papiers et fibreux sur tout le territoire et des
emballages ménagers recyclables sur une partie du territoire en apport volontaire
pour un montant estimatif de 154 900,00 € HT/an pour la tranche ferme (hors
extension des consignes de tri) puis 165 650,00 € HT/an pour la hanche optionnelle
(avec extension des consignes de tri), à l'entreprise BOURGOGNE RECYCLAGE ;

Lot 3: fournifure de bennes/ contenan ts gardiennage, enlèvement, transport et
traitement des déchets non dangereux collectés sur les 5 déchèteries
communautaires à l'entreprise BOURGOGNE RECYCLAGE pour un montant
annuel estimatif, recettes plancher déduites et prestation supplémentaire éventuelle
n'1 incluses, de 459 83000 €}fT / an;

Lot 4 : Enlèvement, transport et traitement des déchets dangereux, des batteries et
des huiles minérales collectés sur les 5 dechèteries communautaires pour un
montant estimatif de 30 382,72€ HT/an à l'enheprise EDIB ;

2021.1.28

o Marchés de prestations :



Marchés de fournitures :

Lot 1 : fourniture de bacs roulants (pucés) pour la collecte des ordures ménagères à

l'entreprise SULO pour un montant estimatif de 17O 489,1,0 €HT ;

Lot 2 : fourniture de colonnes aériennes d'apport volontaire à l'entreprise UTPM
pour un montant de 728 777,00 €F{T ;

Lot 3 : fourniture d'abris-bacs avec contrôle d'accès à l'entreprise UTPM pour une
montant de 86 628,00 C HT;

Précise que les crédits d'investissement sont prévus au budget 2021.

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

De retenir les entreprises mentionnées ci-dessus ;

Autorise le Président à signer 1e marché et avenants correspondants à ce dossier.

Pour : 76 Contre : 00 Abstention : 02

Pour extrait conforme,
Le Président

tr
















